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ÉDITO

Quelle France ?

Pierre Bercis
Président de NDH

L a France sera toujours 
la France quel que 
soit son gouvernement, 

de droite ou de gauche. Le 
problème n’est pas là… il est 
dans le comportement des 
aspirants à gouverner, ou de 
ceux qui gouvernent lequel, à 
bien des égards, est le même.

Aujourd’hui, droite ou gauche 
(ou centre) on fuit toute 
écoute, toute rencontre. 
Le fonctionnement est 
pyramidal. Tel ministre 
ou ancien ministre, tel 
parlementaire est invisible. 
Seul un conseiller ou 
assistant reçoit (sauf si vous 
passez dans les médias). Les 

éléments de langage sont 
toujours les mêmes : « Ce que 
vous dites est intéressant. 
J’en parlerai (au ministre, au 
député)… » Et n’y a aucune 
suite.

La petite élite techno (la 
même à droite comme à 
gauche) fonctionne en cercle 
fermé. « Les gens » ? Ils s’en 
moquent et continueront à 
s’en moquer jusqu’à ce qu’ils 
soient rejetés. Ou plutôt 
dire « recrachés » par le 
peuple qui n’est nullement 
dupe et sait voir au-delà des 
apparences.

Vous avez beau avoir  
rencontré François Mitterrand, 
Jacques Chirac, Léopold Sedar 
Senghor, Pierre Mendès- 
France, Lionel Jospin… jamais 
vous ne rencontrerez Anne 
Hidalgo, Michel Sapin, Rama 
Yade ou Jean Marc Ayrault…

Comme disent les « sauva-
geons » : « dis, t’es qui toi ? ». 
Tous occupés, débordés… 
sauf si les medias le leur 
imposent. 

Mépris de la France et des 
Français. Ils sont dans leur 
fromage et craignent d’avoir 
à le partager.

Bref, cela sent la fin de 
l’Ancien Régime, les petits 
marquis qui ont suscité le 
rejet, le dégoût, la révolte… 
et la Révolution.

De Gaulle, Mitterrand, Chirac 
voire Sarkozy signaient une 
réponse. Nos petits techno, 
eux, ne signent pas. C’est 
le chef de cabinet qui signe 
quand celui auquel une lettre 
est adressée n’a même pas lu 
la lettre qui lui était envoyée.

« Le peuple peut se tromper 
dans ses applaudissements ; 
jamais dans ses quolibets » 
écrivait déjà Mazarin.

Ce gouvernement, s’il a 
encore ses chances ne les 
gardera pas longtemps. Car 
le temps du mépris est passé. 
Comme le disait Voltaire 
« Quand tu nous a mis au 
grain, ne nous remets pas 
aux glands ». n
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Le dossier

Arc En Ciel : Cela fait 32 ans que vous 
combattez aux côtés de Massoud Radjavi 
pour les libertés en Iran, n’êtes-vous pas 
guettée par la lassitude ?

Maryam Radjavi : Pas du tout, nous 
sommes engagés avec plus d’ardeur 
et d’enthousiasme que jamais pour la 
liberté. La libération du peuple iranien de 
la dictature obscurantiste est pour nous 
une juste cause et non quelque chose 
de personnel. Par conséquent elle ne 
connaît ni fatigue ni répit. D’autant plus 
que la souffrance énorme de notre peuple 
sous un des despotismes les plus violents 
du XXIe siècle, ainsi que le dévouement 
exemplaire des résistants iraniens (120 000 
tombés pour cette cause) constituent un 
dynamisme puissant pour la poursuite 
assidue de ce combat. Tant que ces 
souffrances continueront, tant que les filles 
et les fils du peuple iranien seront torturés 
et exécutés pour leur opposition et tant que 
mes compatriotes subiront les affres de 
la pauvreté et de la répression, comment 
pourrais-je me donner du répit ?
Regardez les nouvelles venant d’Iran. 
Chaque jour des pendaisons publiques 
de jeunes ; chaque jour des arrestations 
de femmes et de jeunes dont le crime 
est de posséder un blog et d’être présent 
sur les réseaux sociaux. Chaque jour des 
nouvelles accablantes sur la vie de millions 
de personnes qui vivent sous le seuil de 
pauvreté et n’ont aucune perspective 
devant elles. Dans ces conditions, les 
motivations pour poursuivre le combat sont 
plus fortes que jamais.

AEC : Depuis la présidentielle de juin et 
l’élection d’un nouveau Président en Iran, 
un vent d’optimisme souffle sur les médias 
et les gouvernements occidentaux. Est-ce 
que vous partagez cet enthousiasme ?

M.R : Telle une bulle cet enthousiasme sera 
de courte durée et beaucoup seront déçus. 
Quiconque a suivi les événements des 
derniers mois en Iran est amené à concéder 
qu’il n’y a aucun signe de changement 
avec le nouveau président des mollahs. 
Ce n’est pas anodin si Hassan Rohani a été 
une figure sécuritaire de premier plan de 
ce régime ces trois dernières décennies. 
Dans les premières années, en 1979, c’est 
en participant à une épuration cruelle 
du personnel patriotique de l’armée que 
Rohani a gravi les échelons du nouveau 
pouvoir. Au cours de l’épouvantable guerre 
de Khomeiny avec l’Irak (1980-1988) dans 
laquelle plus d’un million d’Iraniens ont 
perdu la vie, le mollah Rohani a obtenu de 

très hautes responsabilités en raison de 
son soutien actif à la politique belliqueuse 
de Khomeiny. Durant cette période il a 
été successivement membre du Conseil 
suprême de la Défense, président du QG 
de la base Khatam-ol-Anbia (un centre 
militaire névralgique affilié aux gardiens de 
la révolution), commandant de la défense 
aérienne sur l’ensemble du pays, ainsi que 
numéro 2 des forces armées iraniennes. 

Ces 24 dernières années, depuis qu’Ali 
Khamenei est le Guide suprême de la 
dictature intégriste, Rohani a été son 
représentant au sein du Conseil suprême 
de sécurité nationale. A ce titre, il a joué un 
rôle prépondérant dans la répression de la 
révolte étudiante en 1999. Dans le domaine 
international, il a joué un rôle central 
dans les grands projets visant à fourvoyer 
la communauté internationale sur le 
programme d’armement nucléaire. C’est lui 
qui dirigeait la délégation iranienne dans 
les négociations avec les États-Unis lors 
du fameux scandale de l’Iran-Gate (Iran-
Contra), recevant à Téhéran McFarlane, le 
conseiller à la Sécurité nationale de Ronald 
Reagan. À l’époque - au milieu des années 
1980 - Rohani et ses collègues ont réussi 
à berner les États-Unis et à leur extorquer 
4000 missiles anti-char TOW.

Le projet suivant a été mené avec la troïka 
européenne. Dans les pourparlers avec les 
ministres des Affaires étrangères français, 
allemand et britannique en 2004 et 2005, 
Hassan Rohani, alors négociateur en chef, 
a apparemment accepté la suspension 
de l’enrichissement de l’uranium. Mais 
comme il s’en est vanté plus tard, le régime 
a continué à compléter ses installations 
nucléaires tout en évitant les sanctions 
que la troïka a annulées. Par conséquent, 
ni sur la scène intérieure ni sur la scène 
internationale, Rohani ne représente une 
solution crédible vers la modération ou le 
changement.

L’accord de Genève 
du 25 Novembre

AEC : Quand le régime déclare ne pas 
chercher l’arme atomique, croyez-vous en 
sa sincérité ?

M.R : Non. A travers ses manœuvres et ses 
faux-semblants de modération, le régime 
cherche à payer le plus petit prix possible. Il 
cherche à la fois à compléter son programme 
d’armement nucléaire et à obtenir un 

allègement des sanctions internationales. 
N’oublions pas qu’il traverse une crise 
gravissime qui est la somme de plusieurs 
facteurs : les conséquences politiques de 
la révolte de 2009, l’impact du processus 
révolutionnaire en Syrie, la lutte intestine 
au sommet du pouvoir et enfin le marasme 
économique (qui a commencé avant les 
sanctions internationales pour empirer au 
fil du temps). 
Nous estimons que le régime est dans sa 
phase terminale. Car deux perspectives 
se présentent à lui : soit se montrer 
intransigeant sur le nucléaire et subir 
des pressions internationales accrues 
combinées aux paramètres intérieurs et 
au mécontentement populaire, ce qui 
accélérera son renversement ; soit renoncer 
au programme nucléaire et courir le risque 
d’une exacerbation des dissensions au sein 
du pouvoir, favorisant ainsi le terrain à 
l’implosion du régime.

La dictature, elle, voudrait une troisième 
perspective : réduire les contraintes 
politiques et économiques avec l’allégement 
des sanctions internationales, tout en 
poursuivant son programme nucléaire 
illicite, parce que dans sa logique, la bombe 
est un gage de survie. 
C’est dans cette optique que l’on peut 
évaluer l’accord signé le 25 novembre à 
Genève. Bien entendu sous la pression des 
crises internes et externes, les mollahs ont 
dû reculer d’un cran. L’accord comporte la 
suspension des activités dans le site d’eau 
lourde d’Arak. Et pourtant cet accord est 
insuffisant pour écarter le danger de voir les 
mollahs se doter de la bombe. 
Les engagements et les garanties formulés 
dans cet accord ne sont pas à la hauteur 
des dimensions et des avancées de ce 
programme, ni même au degré d’imposture 
dont ce régime est capable. 
A la veille de ces négociations, la Résistance 
iranienne a dévoilé l’existence de nouveaux 
sites clandestins au centre de l’Iran. Le 
rapport du 14 novembre du directeur 
de l’Agence internationale de l’Energie 
atomique a clairement pointé du doigt 
« les facteurs et les activités nucléaires non 
déclarées.»
Pour contrôler les dissimulations et les 
ruses de ce régime, il n’existe pour tout 
mécanisme et garantie efficaces que 
l’application du protocole additionnel, à 
savoir les visites inopinées des inspecteurs 
de l’ONU. Malheureusement les puissances 
se sont privées d’imposer ce protocole au 
régime. A la place de ces inspections, le texte 
de l’accord prévoit que les inspecteurs ne 
pourront visiter que quelques sites connus. 

Maryam Radjavi,  
Présidente élue du Conseil National 
de la Résistance d’Iran à Arc en Ciel

« À Genève, la dictature religieuse a reculé »

(Suite page 6)
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Même un site sensible comme celui de 
Parchine que l’AIEA demande à inspecter 
depuis longtemps est exclu de l’accord. 

Tous les engagements pris par le régime dans 
cet accord sont réversibles. Il peut comme 
en 2004, quand il a repris l’enrichissement, 
revenir à la case départ dès qu’il le souhaite. 
Le plus grave, c’est que les résolutions du 
Conseil de sécurité ont été contournées. Les 
résolutions 1737, 1747, 1803 et 1929 qui 
insistent sur l’arrêt de l’enrichissement et 
sur l’adhésion au protocole additionnel sont 
focalisées sur les centres névralgiques de la 
fabrication de la bombe du régime. Lors des 
dernières négociations, les 5+1 n’ont pas 
stoppé l’enrichissement et laissent toujours la 
clé de la bombe aux mains des mollahs. 
Si ces pays avaient agi avec fermeté, loin 
de toutes considérations économiques et 
politiques, ils auraient pu démanteler le 
projet de construction de la bombe lors des 
dernières négociations. Durant les six mois à 
venir prévus dans l’accord, si ces pays mettent 
de côté la complaisance, ils pourront combler 
les lacunes de cet accord et écarter le danger 
de l’arme nucléaire des mollahs. Tout accord 
doit comporter des mécanismes stricts pour 
les empêcher de tricher. L’objectif du régime 
est de déstabiliser le dispositif des sanctions et 
de reprendre son souffle. Tant que le danger 
de l’acquisition de la bombe subsiste, il faut 
maintenir les sanctions internationales. 

AEC : Les membres de l’OMPI réfugiés à Achraf 
ont récemment été victimes d’une terrible 
tuerie, pourquoi le silence de la communauté 
internationale ?

M.R : La réaction devant ce crime contre 
l’humanité, commis par le gouvernement de 
Maliki sous la direction des mollahs de Téhéran, 
est un test important pour la communauté 

internationale, notamment pour les États-Unis, 
l’Union européenne et les Nations unies. Un test 
de leur attachement aux engagements vis-à-vis 
du droit international, des principes humains et 
des normes éthiques. Les 52 victimes, dont six 
femmes, assassinées par les forces du premier 
ministre irakien étaient sans défense et avaient 
le statut de personnes protégées par la 4e 
convention de Genève. 
On leur a liés les mains dans le dos avant de les 
abattre d’une balle dans la tête dans le pur style 
des exécutions collectives. Certains gisaient sur 
des lits d’hôpital. Auparavant, le 15 juin, jour 
de l’annonce du résultat de la présidentielle 
des mollahs, le camp Liberty en Irak où se 
trouvent 3000 membres de l’Organisation des 
Moudjahidine du peuple d’Iran (Ompi), a été 
la cible d’une attaque meurtrière à la roquette, 
faisant deux morts et des dizaines de blessés. 
Les USA et l’ONU étaient censés assurer la 
protection de ce camp. Une attaque similaire 
avait eu lieu le 9 février dans laquelle neuf 
résistants ont perdu la vie.
Quand les Moudjahidine du peuple étaient 
à Achraf, ils avaient dû faire face à deux 
grandes tueries orchestrées par les forces 
irakiennes sur ordre de Téhéran : le 8 avril 
2011 avec 36 martyrs, et le 29 juillet 2009 
avec 11 martyrs. Il m’est difficile de décrire les 
dimensions de la sauvagerie dans ces crimes 
contre l’humanité. Par exemple, dans l’attaque 
d’avril, les forces irakiennes ont écrasé 
volontairement sous leurs blindés Humvees 
américains, des habitants d’Achraf. Le film de 
ces scènes insoutenables est disponible sur 
le net. Les gouvernements occidentaux et les 
Nations unies se sont chaque fois contentés de 
condamner les tueries, sans plus. 
Le caractère scandaleux de cette situation c’est 
que les USA et l’ONU ont les moyens d’empêcher 
ces tragédies. Mais en renonçant à leurs 
engagements, écrits et oraux, ils ont envoyés 
un mauvais message, souvent interprété par 
Téhéran et Bagdad comme un feu vert pour de 

nouveaux crimes. En tant que juriste vous savez 
très bien que la non-assistance à personne en 
danger est en soi un délit, a fortiori s’il y a une 
responsabilité de protection. Pourtant, avant 
chaque attaque nous avons mis en garde les 
États-Unis, l’ONU et l’Union européenne. J’ai 
moi-même écrit de nombreuses lettres au 
Président américain, au Secrétaire général des 
Nations unies et aux chancelleries européennes, 
les exhortant à aider pour éviter le pire. 
Pourquoi la communauté internationale 
garde-t-elle le silence devant le bain de sang 
des membres de l’opposition démocratique ? 
Pourquoi l’Amérique et les pays euro-péens 
oublient-ils leurs engagements internationaux 
et s’agenouillent devant l’arrogance et les 
crimes des mollahs ? Leur attitude irresponsable 
n’a pas seulement porté préjudice au peuple 
iranien et ceux de la région. Elle a également 
incité les mollahs à étendre leur intégrisme et 
terrorisme ailleurs dans monde, notamment en 
Europe et aux États-Unis.
Rappelons-nous que les États Unis avaient 
promis la démocratie en Irak. Le président 
américain est allé si loin dans ses louanges 
à l’actuel gouvernement irakien, qu’il lui a 
décerné le titre d’exemple de la démocratie ! 
Est-ce que le gouvernement fantoche des 
mollahs en Irak dont la politique est dictée par 
la Force Qods des gardiens de la révolution 
est un exemple de la démocratie promise ? 
Est-ce que la bande de criminels (et non un 
gouvernement en bonne et due forme) qui 
gouverne en Irak par des attentats meurtriers 
et qui a fait du viol une torture systématique 
pour tous les prisonniers – comme le dénonce 
le vice président irakien M. Tarek Al-Hachemi- 
est un exemple de démocratie ? Soutenir ces 
bouchers qui s’acharnent sur les peuples du 
Moyen-Orient n’a aucun sens. Les terroristes au 
pouvoir en Iran, en Irak ou en Syrie ont mis la 
région à feu et à sang. Pourquoi font-ils l’objet 
d’une politique de complaisance ?
Pour nous, œuvrer pour le changement de 
la politique désastreuse des gouvernements, 
caractérisée par leur faiblesse et leur 
complaisance avec les mollahs, fait partie de 
notre combat contre le régime. Car la politique 
de complaisance a toujours été une bouée de 
sauvetage pour les dictateurs iraniens.

Nucléaire 
et droits de l’Homme

AEC : Les sanctions ont été imposées par les 
Occidentaux pour le nucléaire plutôt que pour les 
droits de l’homme en Iran. Croyez-vous que l’on 
peut alléger les sanctions quand les violations 
des droits humains continuent sans répit ?

M.R : Nous sommes sérieusement opposés 
à l’allégement des sanctions internationales 
contre le régime des mollahs. Surtout, nous 
estimons que les responsables iraniens des 
crimes contre l’humanité au cours des 35 
dernières années doivent être traduits devant 
la justice internationale. Ceux qui plaident pour 
l’allègement des sanctions ne font en réalité que 
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secourir le régime chancelant. Alors qu’ils ne 
sont même pas prêts à faire un pas substantiel 
en arrière sur le dossier du terrorisme ni sur leur 
ingérence dans la région, les mollahs pressent 
avec insolence pour des concessions de poids 
occidentales. L’atténuation des sanctions ne 
va pas seulement diminuer la pression sur le 
système financier et commercial de Téhéran, 
elle sera aussi interprétée comme une caution 
pour maintenir l’étau sur la société iranienne 
et étendre l’emprise du régime dans la 
région. Soulignons que ceux qui proposent 
de suspendre partiellement des sanctions 
rendent d’autant plus de services aux mollahs 
qu’ils savent que la première faille dans le train 
des sanctions, fruit d’un processus politique, 
juridique et financier long et ardu, aboutira 
inévitablement à son affaissement total.

AEC : Si les Occidentaux renon cent à la ques-
tion des droits de l’homme pour l’Iran, ne se-
rez-vous pas pris entre deux feux : d’une part 
un régime à Téhéran cautionné par la com-
munauté internationale, et d’autre part les 
pays démocratiques où sont situés vos sièges 
à l’étranger.

M.R : Malheureusement les gouvernements 
occidentaux négligent déjà la question des 
droits humains en Iran. Au-delà des simples 
condamnations, faibles et inefficaces, qui 
n’engagent pas leur responsabilité, ils ne font 
rien de concrets. Pis, ces derniers sont même 
allés jusqu’à fournir des équipements de pointe 
et d’écoute à Téhéran pour le contrôle et la 
répression de la société. Rappelons que dans 
le commerce avec l’Iran, ce sont les pasdaran, 
responsables de la machine de terreur et de 
répression en Iran, qui sont les partenaires 
commerciaux des firmes et des gouvernements 
occidentaux. Or, si ces derniers étaient fidèles 
aux principes démocratiques et humanistes, 
ils subordonneraient leurs relations avec 
les mollahs à l’amélioration de la situation 
des droits de l’homme en Iran. Cependant il 
leur est difficile, dans ces circonstances, de 
justifier leur marchandage avec le régime sous 
prétexte des soi-disant gestes de modération 
et leur participation dans la répression de la 
Résistance iranienne. 
Le rapport de force a changé et c’est une 
réalité que les mollahs sont affaiblis, pataugent 
dans la crise et vivent leur phase terminale. 
Cela rend plus difficile de tels marchandages, 
et s’il en venait à être ainsi, ni le régime, ni 
l’Occident n’en tirerait profit. D’autant plus 
que les gouvernements occidentaux ont 
déjà testé cette voie. Au début du siècle, 
ces gouvernements se sont salis avec cette 
politique. L’apogée a été l’assaut brutal en 
France contre le siège Conseil national de la 
Résistance iranienne le 17 juin 2003. 
Un complot concocté conjointement par le 
gouvernement français et celui du mollah 
Khatami. Le résultat de cette complicité pour 
la répression de l’opposition n’a pas renforcé 
Khatami et les soi-disant modérés. C’est plutôt 
Ahmadinejad et les durs qui ont pris le dessus et 
il y a toujours des membres du gouvernement 
Khatami en prison en Iran. 

AEC : De nombreux personnalités françaises 
et étrangères vous soutiennent et participent 
à vos grands rassemblements. Ne craignez-
vous pas qu’elles prennent leurs distances sous 
prétexte qu’il y a des modérés aujourd’hui au 
pouvoir en Iran ? 
 
M.R : Non, nous ne sommes pas inquiets. 
Ces personnalités françaises, européennes et 
américaines ont montré une solidarité et une 
constance exemplaires dans les années les plus 
difficiles du combat de l’opposition iranienne. 
À l’époque, l’Ompi était dans la quasi totalité 
des listes terroristes occidentales et sa 
diabolisation faisait rage. Des piles immenses 
de documents truqués et de faux témoignages 
produits par les services des mollahs contre la 
résistance étaient envoyées aux parlementaires 
et aux amis de la résistance. Ces derniers, en 
France et ailleurs, ont payé cher leur soutien. 
Ils ont été la cible de pressions et de chantage 
multiples. Il est même arrivé qu’aux États-Unis, 
de gros dossiers judiciaires soient montés 
contre nos amis. Mais toutes ces pressions 
n’ont pu entamer leur détermination politique. 
Ils constatent avec réalisme qu’un avenir 
démocratique et laïc est la seule solution pour 
l’Iran. C’est pourquoi ils ont choisi de soutenir 
l’alternative démocratique du CNRI contre les 
fascistes religieux au pouvoir en Iran.

Je crois qu’avec tous nos amis en Europe, aux 
États-Unis et dans le monde arabe il existe 
une convergence de vue sur les critères d’un 
véritable changement en Iran. 

Au lendemain de l’élection de Rohani, j’ai 
déclaré qu’un véritable changement ne 
pourrait avoir lieu en Iran qu’en respectant 
cinq critères : la libération de tous les 
prisonniers politiques, la liberté des partis 
politiques et des rassemblements, la liberté 
d’expression, la fin de l’exportation du 
terrorisme et de l’intégrisme (surtout en Syrie 
et en Irak) et enfin le renoncement à l’arme 
atomique.

Si Rohani avait accepté ces cinq critères, nous 
aurions été extrêmement satisfaits. Cela aurait 
inévitablement conduit à un changement de 
régime en Iran. Mais Rohani n’a les moyens 
de ne réaliser aucun de ces critères et 
l’expérience des cinq mois écoulés depuis son 
élection montre que la situation s’est partout 
dégradée. Surtout dans le domaine des droits 
humains et l’ingérence en Syrie. Regardez la 
présence massive des pasdarans en Syrie ces 
derniers mois et les 320 pendaisons en cinq 
mois en Iran.

AEC : Pouvez-vous nous donner un bref aperçu 
de l’évolution des droits de l’homme en Iran 
depuis l’élection d’Hassan Rohani ?

M.R : Depuis le début de l’année, quelques 500 
personnes ont été exécutées en Iran. 320 ont 
été pendues sous le gouvernement Rohani. 
Des milliers de condamnés attendent dans 
le couloir de la mort. Les châtiments cruels 
comme les exécutions publiques, aveugler des 
condamnés, amputer des mains et des pieds 
n’ont cessé sous ce gouvernement de soi-
disant modérés, ni la répression des femmes 
accusées de transgresser le code vestimentaire 
obligatoire, ni la campagne de terreur contre 
les jeunes des quartiers et la répression à 
outrance des étudiants… 

A cela, il faut ajouter le combat acharné contre 
les antennes satellite qu’on arrache des toits 
pour les écraser sous les blindés dans une mise 
en scène odieuse, en public. Certes Rohani 
parle parfois de libéraliser les pratiques et de 
changer d’attitude. Mais il entend uniquement 
réduire la pression sur la faction lésée du régime 
qui a été écartée du pouvoir sous Ahmadinejad. 
Car le guide suprême des mollahs sait très bien 
ce que tout changement substantiel dans la 
répression et le relâchement de l’étau qui 
écrase la société, conduirait à l’effervescence 
populaire et au renversement de son régime. 
Néanmoins nous leur disons : n’hésitez pas, 
tentez votre chance dans cette voie ! n
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Le grand rassemblement annuel à Villepinte

L’Iran recule sur le nucléaire,  pas sur les Droits de l’Homme
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Cherchez le diable  
Pas de nouveau Munich

J ’allais écrire, par inadvertance : « du temps 
heureux des Soviétiques »… C’eût été une erreur 
funeste. Peut-être un acte manqué qui dit long. 

Sans doute parce qu’en ce temps là, de plus en plus 
éloigné, chacun savait qui était qui. Il ne s’agissait que 
de rapports de force entre les pros démocratiques et 
les tenants du stalinisme. Les choses dans leur dureté 
étaient claires. La ligne de démarcation était nette. 
On ajustait ses positions rationnellement. 
Nous savions ce dont l’adversaire était capable : les 
pires horreurs (exécutions sommaires, procès de pire 
forme, goulag etc.) et nous ne manquions pas de les 
dénoncer. Idem avec les dictatures fascistes d’Espagne, 
du Portugal, d’Argentine… que nous avons combattues 
sans relâche.

Avec la « révolution réactionnaire » en Iran en 1979, 
la donne a complètement changé.
L’hydre était désormais sans foi ni loi malgré ses 
professions de foi islamique. Tous les coups sont 
permis. La fourberie est érigée au rang d’arme 
suprême. Le « fascislamisme » est retors, conquérant. 
Il frappe n’importe où, n’importe quand, n’importe 
comment. Il est dominateur.
Du temps de la guerre froide, on pouvait prendre un 
avion sans risque d’attentat ; le métro était sûr, sauf 
accident ; jamais de bombes devant les ambassades 
ou dans les magasins. Mais cet islamisme impérialiste 
a donné le « la » à d’autres, comme Khadafi, Ben 
Laden… Désormais on prend des otages, on fait la 
chasse aux chrétiens ; on impose la charia.
Pas de distinction entre civils et militaires alors que 
les asiatiques et les occidentaux, pourtant si éloignés 
culturellement pratiquent les mêmes règles que l’on 
pourrait qualifier « d’universelles », que se soit dans 
la vie quotidienne ou lors de confrontations. 

Bref l’Iran des mollahs a fait tache d’huile tant chez les 
chiites que chez les sunnites. Souvenons-nous de la 
barbarie que les fanatiques ont fait régner en Algérie 
au début des années 90 ; d’AQMI. Actuellement au 
Sahel. Il y a donc, à partir su « séisme » Khomeiny 
à la fin des années 80, des contre-coups dans tous 
les pays, qui empêchent le monde de vivre en paix, 
le premier des droits de l’Homme : attentats à 

Paris, aux États-Unis, à Londres, à Madrid… tout en 
réprimant, toujours dans le sang, comme en 2009, les 
aspirations du peuple iranien à la démocratie. « La 
bête immonde », pour reprendre Berthold Brecht, a 
toujours le ventre fécond.
À en croire la presse mondiale, cependant, les choses 
auraient changé depuis juin 2013 qui ont vu élire à 
la tête de la république islamique Rohani, un pseudo 
modéré. Une sorte d’Alzheimer médiatique.
Si l’Iran des barbus présente un visage plus respectable 
qu’au temps d’Ahmadinejad, on ne saurait cependant 
lui donner « le bon Dieu sans confession » comme on 
dit en France.
Certes, le bonhomme fait mine de baisser sa garde 
sur le plan des garanties concernant le nucléaire 
militaire, parce que les sanctions économiques des 
occidentaux portent enfin leurs fruits, on ne saurait 
être dupe de sa manœuvre dilatoire. Et puis, quand 
bien même serait-il sincère…

Les sanctions contre l’Iran on été prises pour prévenir 
la prolifération nucléaire (et pas pour le respect des 
droits de l’Homme) Soit, Mais désormais les États 
démocratiques doivent conditionner la levée des 
sanctions aussi au respect des droits de l’Homme 
et à la non ingérence de l’Iran dans les autres pays, 
quel que soient leurs appétits commerciaux. Le 
respect de la liberté est également important, non 
seulement pour les Iraniens mais pour ceux qui sont 
victimes de l’influence mortifère du régime pervers. 
Un seul exemple : en septembre, celui-ci a encore 
fait procéder à un massacre de refugiés de l’OMPI à 
Achraf, en Irak. Est-ce tolérable ?

Gardons donc les yeux ouverts. Si les pays 
industrialisés et démocratiques ne conditionnent pas 
la levée des sanctions au respect des libertés en Iran, 
ce serait une faute historique lourde ; un nouveau 
Munich dont ils auraient à se repentir plus tard. 

C’est à la source qu’il faut tarir le fleuve islamiste qui 
empeste la vie du monde entier. n

Pierre Bercis
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AEC : Sur le plan international, la France est-elle un 
pays qui compte autant qu’à l’époque de de Gaulle et 
Mitterrand ?

Non, bien sûr, mais comparaison n’est pas raison. La 
Russie ne compte pas autant que l’URSS. Les États-Unis 
eux-mêmes n’auront été une « hyperpuissance » que dix 
ans environ (décennie 90) leur système institutionnel 
se paralyse et ils connaissent une phase presque 
isolationniste. La Grande-Bretagne n’est plus celle de 
Churchill ! Même l’Allemagne, qui est dans l’excellente 
situation économique que l’on sait, se bride elle-même 
(Libye, Mali). Les grands émergents sont beaucoup plus 
forts qu’il y a vingt ans, mais ils ont mangé leur pain 
blanc. Compte tenu de ces éléments la France compte 
encore beaucoup plus que ne le croient les Français eux-
mêmes, qui sont trop pessimistes. Cependant le monde 
entier voit la France comme un pays dont l’économie 
est plombée par un taux excessif de dépenses publiques 
et de fiscalité, parmi les plus lourds au monde, et qui 
n’arrive pas à faire les réformes indispensables, alors 
qu’elle s’y est engagée.

AEC : Croyez-vous à la sincérité du nouveau pouvoir 
iranien sur son renoncement à l’armement nucléaire ?

La sincérité des dirigeants est toujours une question un 
peu vaine, comment la mesurer ? la bonne question est : 
que sont-ils obligés de faire? Dans le cas d’espèce il est 
sûr que l’Iran est vraiment très gêné, presque étranglé, 
par les sanctions et à intérêt à se dégager de cet étau. 
C’est l’espoir de tous ceux qui ont voté Rohani. A la 
différence de Khatami, celui-ci à l’air soutenu par le guide 
Khamenei. L’Iran veut surtout être reconnu comme une 
puissance majeure dans la région. Reste à voir quels 
engagements concrets vérifiables ils seront prêts à 
prendre sur le nucléaire pour rendre l’accord possible.

AEC : Les sanctions économiques occidentales contre le 
régime religieux ont été prises en raison de sa volonté 
de construire un armement nucléaire et non pour ses 
violations massives et anciennes des droits de l’Homme.
Maintenant qu’il semble à quia, n’est-ce pas le moment 

d’exiger qu’il respecte ceux-ci ? Ainsi on ferait d’une 
pierre deux coups que de le laisser poursuivre ses 
atteintes aux libertés.

Il serait temps de réaliser - même dans votre revue - que 
la capacité des occidentaux, même quand ils s’abritent 
derrière le masque de la « communauté internationale », 
à forcer, de l’extérieur, par diverses menaces, des régimes 
répressifs à respecter les droits de l’Homme, capacité qui 
a d’ailleurs toujours été surestimée, est de plus en plus 
faible. Un jour ou l’autre les occidentaux risquent même 
d’être confrontés aux pressions des autres, sur eux ! En 
revanche je crois que le respect des droits de l’Homme, 
de l’État de droit, etc… va être de plus en plus réclamé et 
exigé, de l’intérieur, par les classes moyennes montantes 
dans les émergents. Je m’attends donc à des progrès 
endogènes plutôt qu’exogènes, y compris en Iran, un jour.

AEC : Les entreprises occidentales guettent le moment 
de revenir en Iran. Ne craignez-vous pas qu’elles forcent 
la main aux démocraties ?

La libre entreprise fait partie de la démocratie ! C’est pour 
des raisons stratégiques, avant d’être économiques, que 
les États-Unis veulent aboutir à un accord sérieux, sortir 
par le haut de cet interminable affrontement de près de 
35 ans. Certes, les entreprises américaines s’organisent 
déjà pour en profiter mais la stratégie d’Obama n’est pas 
dictée par elles. N’inversons pas les causalités.

AEC : En 2003, avant l’invasion de l’Irak, le Conseil de 
sécurité était bloqué. Les Américains ont passé outre. 
N’est-il pas temps, près de 100 après la création de la CIJ 
de réviser ses statuts afin qu’elle puisse être saisie d’une 
menace d’agression et, à défaut de pouvoir arrêter une 
armée, prononcer une condamnation qui ferait date ?

C’est sans doute une idée à approfondir. Cela dit, je 
ne crois pas trop à l’amélioration du monde par la 
seule judiciarisation de tout et les espoirs dans ces 
institutions sont souvent déçus : voyez le rejet de la CPI 
par une majorité d’africains. Il faut donc être patient et 
persévérant. n

Un entretien exclusif  
avec Hubert Védrine
Ancien Ministre des Affaires Étrangères
« Les progrès en Iran seront
endogènes et non exogènes»
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A u fil des mois on apprend, chaque jour davantage, 
comment les États-Unis ont espionné toutes 
les communications téléphoniques, les fax, les 

courriels et textos de toute la planète, grâce à la NSA.

L’indignation est grande. Mais loin d’être à son comble. 
Jusqu’à présent par exemple, vous n’avez guerre 
entendu les vertueuses organisations de droits de 
l’Homme anglo-saxonnes s’indigner. Et pour cause : 
les violateurs des droits de l’Homme ne peuvent être 
qu’étrangers à leur monde. C’est ainsi qu’ils couvrent 
les sectes religieuses (et commerciales) mais sont très 
discrètes sur les prisonniers de Guantanamo qui n’ont 
pas même pu bénéficier de l’habeas corpus.
Ce sont les Anglo-Saxons qui donnent le « la » et 
s’imposent aux médias de la terre entière. Vous, 
Européens, vous Asiatiques, vous Africains devez suivre.
Les États-Unis sont pour le libre-échange, la liberté 
de commerce. Mais ils font mettre sur écoute leurs 
concurrents politiques et industriels…

On imagine ce que c’est quand Airbus négocie 
avec les compagnies aériennes asiatiques, latinos- 
américaines… Boeing sait tout et n’a plus qu’à s’aligner. 
Idem au niveau de Google, Facebook etc. 
Autant de nids d’espions. Bref, rien n’est sûr désormais. 
La concurrence est faussée, les libertés dévaluées, ce 
qui n’empêche nullement Washington de faire la leçon 
aux autres pays et de faire tourner la planche à billets 
pour inonder le monde de dollars-papier.

Ah si les Chinois et les Russes étaient des démocrates, 
ils seraient d’excellents alliés. Mais, hélas, ce ne serait 
que des alliés de circonstance. Car ils n’ont pas encore 
basculé dans le camp des libertés.
Finalement, l’Europe (et la France en particulier) restent 
en première ligne dans ce combat fondamental pour le 

Droit. En quelques mois nous avons 
fait un terrible bond en arrière. 

Mais où est donc Obama, prix 
Nobel de la paix, sans avoir 

eu à prouver quoi que ce soit ?  
Ce sera un des Présidents 

des plus décevants que 
l’Amérique ait connu. Et 
nous en sommes désolés. 
Quand on suscite trop 
d’espoir il y a un risque. n

L ingénuité des hommes politiques n’a d’équivalent 
que leur application à ignorer les avertissements 
et les mises en garde des services placés sous leur 

autorité et qui, avec une constance qui force le respect, 
et une probité qui ne leur est jamais reconnue, leur 
soumettent leurs observations sur les sujets les plus 
actuels ou les plus fondamentaux, leur proposent leur 
approche des questions, bref les mettent en mesure de 
prendre ce que l’on appelle la « décision politique ». 

Sur de nombreux points, ce qui manque à la République, 
et à ceux qui en incarnent la légitimité, n’est rien d’autre 
que la décision politique, c’est à dire le courage appuyé 
sur le bon sens, ces vertus qui se diluent et s’oublient 
dans les considérations politiques et personnelles, voire 
la soumission à des groupes de pression. 

Aucun domaine n’y échappe, mais l’approximation de 
la connaissance des dossiers par ceux qui détiennent 
la « décision politique » se fait de plus en plus 
dommageable, dans la mesure où la complexité des 
dossiers requiert un professionnalisme peu compatible 
avec l’exercice du suffrage universel. 
On a beau peupler les travées des assemblées 
souveraines d’anciens élèves de l’École Nationale 
d’Administration, ces élus issus d’un nouveau moule 
que l’Université ou l’oligarchie provinciale ne sont 
guère mieux habiles à gérer et souvent moins hardis 
à vouloir réellement imposer l’intérêt national, 
conduisant leur parcours politique comme ils auraient 
aimé mener leur carrière administrative. 

Allô ? L’Amérique vous écoute...

Obama les grandes oreilles
par Christian Austruy

L’ingénuité des politiques
par Yves Bonnet, 

ancien directeur de la D.S.T.1

’
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Nelson Mandela s’en est allé… comme il avait 
vécu. Dans la paix et la sérénité : Une paix et une 
sérénité qu’il avait communiquées à l’Afrique du 

Sud, voire au monde entier.

« Madiba » faisait partie de ces grandes figures de 
l’humanité, humble mais rayonnante, capable par 
son seul esprit de justice de renverser le cours de 
l’Histoire. Une sorte de Christ ou de Gandhi, quand 
tant d’autres ne croient qu’à la force, à la violence.
Il était avocat de formation ce qui n’est pas sans 
signification pour nous qui croyons à la force de la 
règle, au progrès des règles. Le « bon droit » était 
sa loi quitte à bousculer la dite loi lorsqu’elle était 
injuste. Mais n’est-ce pas comme cela qu’a avancé 
le genre humain depuis les origines ? Déclaration 

des droits de l’Homme et du Citoyen en 1789 ; 
Déclaration universelle en 1948… Aujourd’hui Cour 
Pénale Internationale

La force de la paix 
Il faudrait des dizaines de Mandela dans le monde. 
Comme il y a eu un Gorbatchev, un Lech Walesa, 
une mère Teresa…

Ah si l’Algérie avait, en son temps, eu un tel homme, 
le régime colonial serait tombé sans bain de sang ; 
si Che Guevara n’avait pas songé à renverser les 
exploiteurs les armes à la main ; si les islamistes 
imaginaient convertir le monde autrement que par 
la violence… « Si,si, si » diront les cyniques.

Mandela a prouvé que l’esprit de paix n’était pas 
une utopie. Et il a permis d’épargner le sang. Belle 
preuve du réalisme utopique. 

Qu’il repose donc en paix. Il est peut-être plus grand 
mort que vivant. D’ailleurs est-il vraiment mort ? 
Personnellement, je ne le pense pas. n

Marie Danielle Nobin 

Mandela, plus 
grand mort que vivant

Il en résulte un conservatisme et une frilosité qui vont 
croissant et interdisent les prises de conscience les 
plus évidentes. De celles-ci, la nécessité de revoir la 
ligne directrice de notre diplomatie et, par voie de 
conséquence, des services de renseignement, est la 
plus flagrante en ce qu’elle tient à un domaine à la fois 
fondamental et aisément modifiable à la différence 
de la politique économique et financière, largement 
obérée par les décisions de Bruxelles. 
Or, cette ligne ne dévie pas d’un pouce d’un parcours 
imaginé aux temps (heureux ?) de la guerre froide et 
tout se passe comme si la chute du mur de la honte 
avait été un évènement sans importance, et comme 
si la maîtrise des affaires du monde était à jamais 
dévolue aux hommes politiques américains dont nous 
savons les liens extraordinairement puissants avec les 
groupes économiques, pétroliers le plus souvent . 
Quand Michel Debré dénonce, avec sa véhémence 
habituelle, la guerre économique, nul ne le prend au 
sérieux. Trente ou quarante ans plus tard, force est 
de lui rendre hommage pour sa prescience mais qui, 

à la vérité, en tire les leçons ? Qui ose dire que notre 
premier adversaire est notre cher allié américain ? 
Qui s’étonne de ce que ce partenaire digne de tous 
les sacrifices, les nôtres bien entendu, nous espionne, 
subordonne nos intérêts aux siens, ce qui n’est que 
normal, mais surtout, envisage froidement notre ruine 
pourvu qu’il y trouve son compte ? 
Dès lors , s’étonner que la surpuissante machine 
d’écoute américaine nous espionne et utilise notre 
naïveté à ses propres fins relève de l’ingénuité mais 
assurément pas de la lucidité. Incapables d’infléchir 
la ligne sacrée de la domination américaine sur notre 
propre destin, nos services de renseignement ne 
peuvent que subir et s’aligner. 
A la caserne Mortier comme à Levallois-Perret, on sait 
tout cela : on s’en désole, on compte les points et on 
note avec un arrière-goût d’amertume que décidément 
le plat unique est toujours au menu. n

Yves BONNET 
(1) Direction de la Surveillance du Territoire
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(Suite et fin page 13)

Depuis le milieu des années 90, la République 
Démocratique du Congo (RDC) a connu deux 
guerres et de nombreuses crises internes au 

cours desquelles la population civile a été, et continue 
toujours, de figurer au premier rang des victimes. Il 
est extrêmement difficile de suivre le déroulement du 
conflit à l’Est de la RDC tant les groupes armés sont 
nombreux, les changements d’alliance fréquents et les 
sources de conflit plurielles. 
À ce jour les combats et les crimes contre les populations 
civiles de l’Est, allègrement pillé par son voisin rwandais 
lui-même soutenu par de plus grandes puissances, 
continuent et entraînent des exodes massifs de 
population. Le conflit en RDC perdure certainement 
pour le trafic des matières premières et le trafic 
d’armes mais pas uniquement. C’est dans ce contexte 
d’instabilité persistante que le viol, et les violences 
fondées sur le genre en général, sont devenues 
quotidiennes, utilisées contre toutes les femmes par 
toutes les parties au conflit.

Les femmes ont payé le plus lourd tribu de ces 
conflits successifs. Pudiquement on parle de violences 
sexuelles. Les mots manquent pour décrire ce que 
subissent ces femmes qui ne sont souvent que des 
enfants ou des filles-mères avant l’âge. Ces crimes sont 

parfois accompagnés d’atrocités innommables tel le 
sort des « femmes cahier » découpées en morceau, ou 
celles brûlées à l’essence, ou d’autres encore décapitées 
après avoir servi d’esclave pour leur ravisseur. Ces 
femmes survivantes seront pour beaucoup rejetées, 
stigmatisées par leurs communautés, pour tomber 
dans une extrême pauvreté. Les moyens alloués aux fins 
d’une prise en charge médicale et psychologique étant 
limités, très peu de victimes peuvent être soignées. 
Celles qui ont pu avoir des soins n’ont pas reçu, dans la 
plupart des cas, d’aide juridique ou financière pour se 
réinsérer dans la société. 
Depuis plusieurs années cependant, les violences 
sexuelles en RDC connaissent une réelle transformation. 
D’une arme de guerre redoutable utilisée par tous les 
belligérants, le viol est devenu un crime banalisé commis 
au quotidien par des dizaines de civils également. Il est 
également difficile d’évaluer l’ampleur du problème 
auparavant tant l’omerta est présente.

Ainsi on observe des cas de plus en plus fréquents 
de viols conjugaux, ou de domestiques qui violent les 
enfants qu’ils sont sensés garder, de pères ou beaux-
pères sur les petites filles, d’enseignants sur des 
écolières, des harcèlements sexuels de patrons sur 
leurs subalternes, des viols sur les enfants des rues ou 
sur les femmes qui se rendent au marché. La liste est 
longue. On y trouve même des chefs religieux qui ont 
perdu leur âme. Toutes ces victimes sont généralement 
indigentes, très pauvres et sans protection sociale 
aucune. Malgré l’existence de lois réprimant les 
violences sexuelles, la création d’un fond alloué aux 
victimes se fait toujours attendre. Les jugements rendus 
en leur faveur ne sont pas exécutés car l’exécution des 
jugements est payante. Très peu d’avocats sont formés 
ou motivés pour défendre ces causes. La libération des 
auteurs lorsqu’ils sont inquiétés et identifiés est quasi 
systématique. On invoque alors le coût de l’enquête. La 
justice n’a pas de moyens. Les victimes encore moins. 

Les arrangements à l’amiable, les mariages forcés en 
« réparation » du déshonneur, les maigres amendes 
compensatoires distribuées aux familles sont souvent 
négociées par le chef de village. Il faut à tout prix sauver 

Au Congo Kinshasa...
...le viol comme arme
par Magali Jandaud,  
humanitaire



L a république Centrafricaine coule. Une anarchie 
rare domine dans ce pays de quatre millions 
d’habitants où un incapable majeur, Michel 

Djotodia, à la tête de hordes 
sauvages a renversé un président 
corrompu François Bozizé, en mars. 
La population, à 80% chrétienne, 
fait l’objet d’exactions de toutes 
sortes de la part de bandes 
islamistes fanatiques (maisons 
détruites, femmes violées, 
exécutions sommaires etc).
Comme dans l’Est du Congo. 
Comme de coutume, l’ONU et les cinq membres 
du Conseil de Sécurité s’en lavent les mains, sauf 

la France qui, sans avoir de droits particuliers a des 
devoirs. En tant qu’ancienne puissance coloniale 
certes, mais aussi, sous le règne de Giscard d’Estaing, 
pour avoir laissé l’inénarrable Bokassa se proclamer 
empereur. Depuis, C’est la débandade dans ce pays 
(on allait écrire cet État, qui hélas n’existe plus). 
C’est le territoire de tous les trafics, des diamants à 
la chaire humaine. 
Reste à la France d’intervenir pour sauver une 

population innocente afin de 
ramener à la raison la Seleka cette 
bande de barbares qui ne songe 
qu’à piller, rançonner…
Encore, dira-t-on ? Après la Côte 
d’Ivoire, la Libye, le Mali… La 
Centrafrique. Bernard Koucher, 
peu suspect d’activisme militaire a 
baptisé cela : le devoir d’ingérence, 
en son temps. Le contraire serait la 

non assistance à peuple en danger quand d’autres 
parlent de situation pré-génocidaire. n

Centrafrique
Mais pas sans trafic
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l’honneur et la dignité des familles en passant par des 
compromis, ce que toutes n’acceptent d’ailleurs pas 
toujours si facilement. La nouvelle loi sur les violences 
sexuelles, promulguée en 2006 sous la pression 
internationale, a connu un profond retentissement. 
Cependant ces crimes se multiplient et se multiplieront 
encore tant que l’application de la nouvelle loi ne sera 
pas sanctionnée d’effets. Le phénomène de l’impunité 
s’est généralisé ces dernières années malgré une prise 
de conscience de la banalisation du problème.

Alors que le Conseil de sécurité de l’ONU a voté une 
résolution portant sur la création d’une nouvelle brigade 
d’intervention de la MONUSCO (mission de maintien 
de la paix onusienne, qui semble bien souvent n’être 
que l’impuissant témoin de ces exactions) chargée de 
combattre les groupes armés dans l’est, une agence 
onusienne compilait déjà, pour la seule année 2012, en 
moyenne 10 viols par jour uniquement pour la Province 
Orientale !

Dans un rapport publié début octobre 2013, le 
gouvernement congolais indique que plus de 40 cas 
de violences sexuelles sont enregistrés chaque jour en 
RDC. Ce rapport qui couvre la période allant de 2011 
au premier semestre 2013, fait état de plus de 29 350 
cas de violences sexuelles, dont les principales victimes 
sont les femmes. Des chiffres qui effraient à en croire 
les déclarations de la ministre du Genre, de la Famille et 
de l’Enfant, Geneviève Inagosi Kasongo.

Une particularité, tous ces cas de viols ne sont pas 
recensés dans les zones en conflits. Le Bas-Congo, le 
Bandundu, la Province orientale, Kinshasa, le Katanga, 
le Nord-Kivu et le Sud-Kivu sont les provinces les plus 
concernées. Il faut d’ailleurs ajouter que la zone du Kivu 
attire plus d’attention à cause du conflit tandis que les 
autres zones sont délaissées, y compris au niveau des 
programmes d’assistance aux victimes. A cela s’ajoute 
une impunité totale. Certains criminels parfois parmi la 
classe politique, enseignante ou judiciaire congolaise, 
sont condamnés le matin et sortent libres le soir même. 
Selon les chiffres avancés par la ministre, il y a eu 11 
000 cas des viols signalés en 2011, 18 000 en 2012 et 7 
800 au premier semestre 2013.
L’indicateur des cas de viols ne fait qu’augmenter, à 
moins qu’il ne s’agisse uniquement des plaintes qui 
augmentent, sans être pour autant suivies d’effet. 
L’aboutissement du processus électoral en République 
Démocratique du Congo suite aux multiples tensions 
et violences qui ont suivi le scrutin du 18 novembre 
2011, a laissé place à une prise de fonction du nouveau 
gouvernement du Président Kabila, réélu malgré les 
accusations de fraude. Il faut espérer que la nouvelle 
équipe fournisse plus d’efforts pour la réforme de 
l’État de droit et la reconstruction d’un système 
judiciaire malade.
Certaines initiatives sont cependant porteuses d’espoir, 
de même que le courage et la gentillesse de ces femmes 
et de leurs familles qui m’a souvent impressionnée lors 
de mes nombreux séjours dans ce magnifique pays. n



L’égalité est un combat, 
même en Bulgarie. Les 
femmes de ce pays en 
savent quelque chose, un 
quart de siècle après la 

Révolution de velours qui a vu s’effondrer 
le communisme totalitaire.

Lors des élections législatives de mai 2013, 
25 % des femmes seulement sont entrées au 
Parlement, malgré le travail des O.N.G. pour 

qu’elles intègrent la sphère politique nationale et 
parviennent à la parité. Heureusement il y a deux 
femmes Premier ministre adjointes dont l’une est 
ministre de la Justice, (Zinaïda Zlatanova) ; une 
autre (Daniela Bobeva) chargée du développement 
économique. Mais ceci n’est pas naturel, spontané. 
C’est le fruit d’une volonté politique.

Le gouvernement issu des urnes est de gauche 
(modérée) mais grâce à l’abstention de la droite 
extrémiste… Le Premier Ministre Plamen Oresharski est 
à la tête d’un cabinet de crise très fragile. Le plus dur est 
devant lui, même si nous avons évité une catastrophe 
« à la grecque ». Il n’a pas vraiment les mains libres car 
le personnel politique, comme dans de nombreux pays 
est discrédité. La crise existe bel et bien.

Sept immolations par le feu

La preuve de cette crise profonde, on la trouve dans 
le suicide par le feu de sept personnes. Même si 
cela n’a pas fait et ne fera pas les grands titres de la 
presse en Europe occidentale.
Le Premier Ministre se bat contre la corruption, 
pour la modernisation de l’économie, les nouvelles 
technologies… Mais il n’y a pas de solutions à court 
terme. On a plutôt tendance à passer les mauvaises 
choses sous le tapis. «  La  démocratie  bulgare  est 
malade » a averti le 30 avril Marin Raïkov, Premier 
Ministre par intérim.
Traduction de ses propos, qui signifient aussi un 
malaise profond ? Les salaires sont gelés depuis 
quatre ans. Le chômage est à 11.9 % (30 % chez les 
15-25 ans)… 
Certes, la Bulgarie n’est pas le pire pays d’Europe 
mais nous attendions autre chose de notre adhésion 
à l’Union Européenne en 2007. n

La Bulgarie 
est-elle malade ?
par Petia Moeva et Lila Abadjieva
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AEC : Monsieur le Ministre, votre pays est entré 
dans I’Union Européenne. Êtes-vous satisfait de 
cette adhésion ? 

La procédure d’adhésion de la Bulgarie à l’Union 
européenne est le processus qui a permis à la Bulgarie de 
rejoindre l’Union européenne le 1er janvier 2007 et qui a 
duré 12 ans : de 1995 à 2007. Maintenant nous pouvons 
dire que nous sommes dans le club déjà depuis cinq 
années. Et si les sondages en 2004 concernant l’adhésion à 
l’Union européenne recueillaient 75,6 % d’avis favorables 
parmi la population bulgare (Nadège Ragaru, « Bulgarie 
2003-2004. Embellie économique, amertume à l’égard du 
pouvoir », Le Courrier des Pays de l’Est 2004/4).
Aujourd’hui il y a le mouvement de défiance. Pourtant 
c’est chez nous, les nouveaux venus dans le Club, que la 
défiance a gagné le moins de terrain.

Seuls sept pays résistent
Il y a un an, la confiance était encore majoritaire dans 
seize pays, il y a six mois dans douze, ce n’est plus le cas 
que dans sept aujourd’hui. Il n’y a plus qu’en Bulgarie 
(55% contre 30%), en Estonie (52% contre 35%), au 
Danemark (49% contre 46%), en Slovaquie (49% contre 
47%), en Roumanie (48% contre 43%), en Lituanie (47% 
contre 39%) et à Malte (45% contre 40%) que les opinions 
nationales font encore majoritairement confiance à 
l’Union.
Partout ailleurs, la confiance s’est effondrée. Au milieu 
des années 2000, les opinions grecques, portugaises, 
espagnoles et italiennes figuraient parmi les plus 
europhiles du continent. Sous l’effet de la crise financière 
et de l’austérité, elles sont aujourd’hui les plus défiantes. 
Près de huit Grecs sur dix, plus de sept Espagnols sur dix 
et près des deux tiers des Portugais, des Italiens et des 
Chypriotes ne font plus confiance à l’Union européenne.

Plus inquiétant encore sans doute pour l’idée européenne, 
la défiance est dominante au sein de tous les pays 
fondateurs et historiques de la construction européenne, 
en Allemagne (61%), en France (56%), aux Pays-Bas (54%), 

Entretien avec Lazar    Lazarov,
Vice ministre bulgare   du travail(1)

«L’égalité de traite   ment 
des Roms concerne  la minorité 
la plus importante   d’Europe»
propos recueillis par Petia Moeva
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au Luxembourg (49% contre 43%) par exemple. Il paraît 
que la crise de confiance est bien la plus aigüe au sein de 
la « vieille Europe ».

AEC : Parmi les pays de I’Union qui ont posé des 
problèmes (Grèce Portugal, Irlande, Espagne) il n’y 
a pas la Bulgarie. Êtes-vous fier d’être parmi les 
« bons élèves » de l’Europe?

La Bulgarie a la volonté d’imposer des politiques 
d’austérité massivement impopulaires et cela est une 
pratique depuis l’introduction du conseil de change en 
1997 par le FMI jusqu’aujourd’hui. 
Lors des premiers 100 jours de notre gouvernement nous 
pouvons citer des démarches basées sur la stabilisation 
économique mais puisque nous parlons ici sur les Droits 
de l’Homme, il ne faut pas sous-estimer le fait que la 
peur n’est plus le moteur qui régit la vie sociale et les 
manifestations dans les rues en sont une preuve. 
Oui, Je suis fier en tant que citoyen de mon pays. Nous 
payons nous-mêmes le prix de ces mesures de discipline 
budgétaire et d’austérité fiscale. Ce sont plusieurs 
générations déjà qui assument le poids de la crise depuis 
le 10 novembre 1989. 

AEC : L’installation des Roms en Europe de l’ouest 
pose des problèmes d’intégration. En France en 
particulier. Est-ce que votre gouvernement mène 
lui-même une politique d’intégration des Roms? 
Quel usage faites-vous des fonds européens ?

Ces gens ont le droit de libre circulation au sein de l’UE 
et à partir de janvier pourront y travailler partout. La 
minorité rom de Bulgarie est estimée à environ 700.000 
personnes et émigre plutôt vers l’Espagne et l’Italie, 
selon des experts bulgares. Je ne voudrais pas généraliser 
cette question. Dans le cadre du programme PROGRESS 
de l’Union européenne, domaine anti discrimination, le 
Ministère du travail et de la politique sociale a élaboré 
et accompli en 2013-2014 un projet JUST/2012/PROG/
AG/AD «  C’est  à  toi  de  mettre  la  discrimination  hors 
d’usage » ayant comme objectif de sensibiliser la société 

bulgare pour le cadre juridique européen et nations de 
lutte contre la discrimination et qui continue l’œuvre déjà 
entamée l’année dernière par un premier projet visant le 
travail préventif dans les institutions d’enfants privés de 
soins parentaux. Comme une approche innovatrice cette 
année et l’année prochaine nous allons œuvrer pour 
le changement réel en faisant la médiation entre des 
entrepreneurs intéressés par l’embauche d’adolescents 
issus de ces institutions, dont la majorité sont d’origine 
rom. Le pas en avant et la main donnée aujourd’hui à 
un adolescent demain fera ressortir du cercle vicieux 
une dizaine de sa famille. Il vaut les efforts d’investir de 
manière responsable dans ce cadre-là. 
Un autre accent de ce projet dont le budget est modeste 
remontant à 145 000 euros est de lancer des campagnes 
d’information sur les directives antidiscriminatoires 
auprès des syndicats, des organisations des employeurs, 
des autorités locales et les travailleurs eux-mêmes et les 
organisations non gouvernementales pour qu’ils sachent 
leur droits. 
Maintenant je suis ministre adjoint du travail et de la 
politique sociale pour une deuxième fois mais en 2007 je 
faisais partie du projet de la DG Emploi Année européenne 
de l’égalité des chances pour tous 2007 qui a posé les 
fondements. 
L’année européenne 2007 se polarisait sur la discrimination 
pour raison de sexe, de race ou d’origine ethnique, de 
religion ou de croyance religieuse, de handicap, d’âge ou 
d’orientation sexuelle. L’objectif de cette initiative était 
entre autres de produire des dirigeants politiques engagés 
à veiller à l’égalité des chances dans leur pays tandis que 
des centaines de débats, d’expositions et d’événements 
ont été organisés dans des écoles, sur des lieux de travail 
et dans la rue, aux quatre coins de l’Europe. Maintenant 
lorsque le monde connaît la crise économique et sociale 
la plus profonde, il est également essentiel de sensibiliser 
les employeurs et les citoyens en général aux effets que 
la législation contre la discrimination peut avoir sur leur 
existence. C’est pourquoi des ateliers, des séminaires, 
des conférences et d’autres manifestations et activités 
d’information sont organisés depuis aux niveaux 
européen et national. 

Entretien avec Lazar    Lazarov,
Vice ministre bulgare   du travail(1)

«L’égalité de traite   ment 
des Roms concerne  la minorité 
la plus importante   d’Europe»

(Suite et fin page 16)
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L’égalité de traitement des Roms, la minorité ethnique la 
plus importante d’Europe est un thème intégral de nos 
efforts dans la lutte contre la discrimination. 
Nos efforts sont aussi dirigés vers la création d’un réseau 
de services intégrés pour le développement de la petite 
enfance, d’améliorer le système de soutien aux enfants 
et aux familles grâce à la réforme législative et une aide 
efficace aux familles avec des enfants et le développement 
de la désinstitutionalisation des services de garde. 
Les politiques en faveur des enfants et des familles seront 
fournis avec le budget financier de base. Dans la prévision 
du budget triennal pour la période 2014 - 2016 , ainsi que 
le budget pour 2013 des fonds d’un montant de BGN 487 
400 022 annuellement pour fournir un soutien financier 
aux familles avec enfants suivant les dispositions de la loi 
sur les allocations familiales des enfants et BGN 9 900 000 
annuellement d’un soutien financier en vertu de la loi sur 
la protection de l’enfance. Dans le budget 2013 ont fourni 
des fonds s’élevant à plus de 177 millions de lev pour les 
services sociaux, dont plus de 73 millions de lev sont des 
services dans la communauté. Sera adopté la Stratégie 
nationale pour les soins à long terme, l’objectif principal 
est de créer les conditions d’une vie indépendante 
et digne pour les personnes âgées et les personnes 
handicapées en améliorant l’accès aux services sociaux et 
de leur qualité.

AEC : l’intégration au XXIe siècle ne concerne pas 
que les minorités ethniques. Elle concerne aussi 
l’égalité entre femmes et hommes, les handicapés. 
Que faites-vous, vous-même, pour cela!

Dans le domaine de l’égalité des sexes et la lutte contre la 
discrimination les efforts visent à assurer des conditions 
d’égalité entre les femmes et les hommes dans toutes les 
sphères de la vie, la prévention et la protection contre 
la discrimination. Dans le respect des engagements de 
la République de Bulgarie aux traités internationaux et 
européens auxquels elle est partie, le Conseil des ministres 
a adopté récemment un Plan d’action pour la mise en 
œuvre des recommandations finales à la République 
de Bulgarie faites par le Comité des Nations Unies sur 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes 
(CEDAW) en début 2014 sera élaboré un projet de loi sur 
l’égalité des genres. L’objectif est de créer des garanties 
juridiques concernant des mesures visant à assurer 
l’égalité des chances pour les femmes et les hommes 
et à renforcer les mécanismes institutionnelles pour la 
mise en œuvre de la politique de l’État dans ce domaine. 
L’accent des travaux sera, elle aussi, l’harmonisation de la 
législation nationale avec l’acquis communautaire dans le 
domaine de la lutte contre la discrimination. Les travaux 
se poursuivront sur : la mise en œuvre de la Stratégie 
nationale pour la promotion de l’égalité des sexes pour 
2009-2015 , alors que le document sera mis à jour avec un 
horizon de temps de 2020, le renforcement des capacités 
au sein du gouvernement central et local, le pouvoir 

judiciaire les partenaires sociaux et le grand public et de 
sensibilisation et de sensibilité sur les questions d’ égalité 
des sexes et la non-discrimination.
La participation à des initiatives internationales et 
européennes, y compris la mise en œuvre de projets, 
financé par le ministère du Travail et de la Politique 
Sociale du programme européen PROGRESS, dans le 
domaine « égalité des genres » et « non-discrimination » 
et d’autres. La mise en œuvre d’activités au titre de ces 
projets est de soutenir la politique gouvernementale 
d’égalité des chances. 
L’objectif stratégique de la protection sociale et l’égalité 
des chances est d’assurer la protection sociale des groupes 
vulnérables, assurer l’égalité d’accès aux ressources 
sociales et la participation égale dans la création et les 
utiliser pour tous les groupes défavorisés, sans distinction 
du sexe, l’âge, le handicap, l’origine ethnique, la foi, 
l’orientation sexuelle et plus encore.

Politique pour l’intégration 
des personnes handicapées

L’élaboration de politiques pour l’intégration des 
personnes handicapées dans la période 2013 - 2017 a 
été étroitement liée à la mise en œuvre d’une approche 
intégrée de la gestion. Retour en 2005 avec l’entrée 
en vigueur de la loi sur l’intégration des personnes 
handicapées , les ressources inscrites au budget pour 
la protection socio -économique, notamment pour 
les prestations mensuelles d’intégration sociale et 
suppléments pour enfants handicapés, sont insuffisants 
pour répondre des besoins réels, en raison de 
l’augmentation du nombre de personnes handicapées - 
une moyenne de 5% chaque année. 
Le 26.01.2012, la République de Bulgarie a ratifié la 
Convention des Nations Unies relative aux droits des 
personnes handicapées, ce qui est le premier traité relatif 
aux droits de l’homme du 21ème siècle dans le domaine 
du handicap. De cet acte le besoin d’amélioration 
de la législation dans le domaine de l’intégration des 
personnes handicapées est ressenti. Les problèmes 
des personnes handicapées sont cas large des droits 
humains et une question de droit national. Pour cette 
raison nous avons commencé la mise en œuvre du plan 
d’action contenant des mesures pour que la République 
de Bulgarie de la législation et des politiques pour les 
personnes handicapées, conformément aux dispositions 
de la Convention relative aux droits des personnes 
handicapées (2013-2014).
Conformément à la Stratégie révisée de l’égalité des 
chances pour les personnes handicapées 2008 - 2015, se 
poursuivra la mise en œuvre des plans de deux ans pour 
la mise en œuvre de ce rapport chaque année. Plans et 
rapports ont été soumis pour examen et approbation par 
le Conseil des ministres de la République de Bulgarie. n

(Suite et fin de la page 15)

«Nous ne sommes pas les mauvais élèves de l’Europe »
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(Suite et fin page 18)

A première vue, il est difficile de voir le lien 
entre ces quatre faits. Pourtant tout est lié 
en ce moment en Géorgie. Et ces derniers 

temps, les Géorgiens marchent sur des œufs 
pour ne pas céder aux provocations de son voisin 
du Nord : la Russie.

Tout a commencé il y a quelque mois. Depuis 
l’été plus exactement. Les occupants ont repris 
l’installation de fils barbelés dans des villages 
géorgiens proches de la ligne de démarcation 
avec la soi disant « Ossétie du Sud ». Ses autorités, 
auto-proclamées, ont décidé de restaurer « 
les frontières historiques » d’un « État » qui ne 
doit son existence qu’à l’URSS, et maintenant à 

la Russie. Les soldats russes les installent et se 
servent de cartes géographiques des années 
30 ! Ces pseudo frontières passent à travers 
des maisons, des jardins et des vignes. Même 
par un cimetière de village. Donc, le simple fait 
d’aller au cimetière pour se recueillir devant les 
tombes familiales peut signifier une pénétration 
illégale sur le territoire étranger. C’est ainsi que 
les habitants de ces villages vivent dans une 
ambiance kafkaïenne. 

Ici l’absurdité prend de telles dimensions qu’il est 
inutile de faire un commentaire. Les occupants 
installent non seulement les fils barbelés, mais ils 
trouvent le temps de savourer les raisins, prendre 

Géorgie : 
élections présidentielles, 
sommet de Vilnius, fils barbelés 
et Jeux Olympiques de Sotchi : 
cherchez le lien…
par Kéthy Kvantaliani
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des photos dans les vignes et jardins vidés de 
leurs propriétaires… Et malgré l’indignation 
des Géorgiens, le gouvernement appelle 
constamment à faire preuve de la patience.

Cette intensification de l’installation des fils 
barbelés en fait n’est qu’un des moyens de 
ralentir l’aspiration de la Géorgie à l’intégration 
européenne.

Le Sommet de Vilnius
Le Sommet de Vilnius s’approche. Donc les 
provocations étaient attendues. Ce Sommet qui 
s’est tenu les 28, 29 et 30 novembre est très 
important pour la Géorgie. 
Mais aussi pour l’Ukraine et la Moldavie car 
ces trois pays doivent parapher un accord de 
partenariat avec l’Union Européenne. 
Parallèlement, la Russie essaie de labéliser 
son Union Eurasiatique et essaie d’y associer 
d’anciennes républiques soviétiques.

Et surtout, de dissuader ces pays d’approfondir 
leurs relations avec la communauté européenne. 
Ainsi, les représentants du gouvernement 
ukrainien ne cachent plus la pression exercée 
par la Russie sur eux et ne cachent pas, non plus, 
qu’ils sont contraints d’accepter leurs règles du 
jeu afin de conserver les capacités économiques 
du pays. Pour ne pas aller trop loin, l’Arménie, par 
exemple, l’autre pays caucasien, a dû accepter les 
conditions de la Russie puis elle a définitivement 
« choisi » son orientation pro russe !

Pour sa part, la Géorgie se prépare sérieusement 
au sommet de Vilnius afin de pouvoir parapher 
l’accord de partenariat avec l’Union Européenne 
et se rapprocher ainsi de la famille européenne.

Les dernières élections présidentielles, qui s’y 
sont déroulées, n’ont rien changé en ce qui 
concerne l’orientation européenne du pays. 
Le changement du pouvoir est toujours lié à la 
crainte de ne pas se retrouver de nouveau dans 
les griffes de la Russie, qui continue d’occuper 
20 % du pays et ose même « restaurer » les 
frontières « historiques » de l’Ossétie du Sud, 
(l’entité artificiellement créée par le pouvoir 
soviétique dans une des régions de Géorgie). 

Comme disent les Géorgiens, ce serait à rire si 
ce n’était à pleurer ! Malheureusement, cette 
crainte de se retrouver entre les pattes de l’ours 
russe n’est pas sans fondement. La Russie essaie 
d’agir à travers certains anciens fonctionnaires 
de l’époque de l’ex-président Chévardnadzé, 
ouvertement pro russes, qui se sont installés en 
Russie après la révolution des Roses. 

Provocations
Cependant, remarquons de suite que les 
Géorgiens ne font pas d’amalgame et n’éprouvent 
pas une haine aveugle envers la nation russe.

Le pays n’a jamais été xénophobe. Depuis des 
siècles, les gens de différentes nationalités 
s’y sont implantés (y compris des Russes). 
L’occupation russe des territoires géorgiens est 
très mal vécue, mais la société ne se venge pas 
sur la population russe ou russophone. D’ailleurs, 
le nombre des touristes russes en Géorgie ne 
cesse pas d’augmenter.

Ces derniers temps, la société géorgienne s’est 
retrouvée devant un dilemme : aller ou ne pas 
aller aux Jeux Olympiques de Sotchi. 
Cette question a particulièrement pris de 
l’importance depuis la reprise de l’installation 
des fils barbelés. 
On peut dire que ce sujet est un sujet d’énervement 
pour la société géorgienne. Pour les uns, le sport 
ne doit pas se mêler de politique ; pour les autres 
les sportifs, quelle que soit la raison, ne doivent 
pas se rendre en pays occupant. 

Autre fait qui a suscité l’indignation des Géorgiens 
: l’un des porteurs du flambeau olympique en 
Russie est un pilote russe (un certain Nétchaev) 
héros de la Russie. Or il est devenu héros pour 
avoir bombardé « généreusement » les villages 
géorgiens en août 2008 ! Ce qui est mal digéré ! Le 
gouvernement parle d’une véritable provocation, 
mais appelle la société à garder son sang-froid 
pour arriver dignement au sommet de Vilnius.

En ce qui concerne les élections présidentielles 
qui se sont déroulées fin octobre, on peut dire que 
le pays a encore passé un test de la démocratie. 
Le choix du peuple a été respecté. 
La cohabitation entre le président du mouvement 
national et le premier-ministre de la coalition 
du Rêve géorgien est désormais terminée, et 
cette dernière a définitivement pris les rênes du 
pouvoir par voie électorale. 

Là aussi, ce pays se distingue des autres pays 
de l’espace de l’ex-URSS (à l’exception des pays 
baltes), où les présidents s’éternisent dans leurs 
fauteuils présidentiels et les élections, dans 
une pareille situation sont presque considérées 
comme une simple procédure à passer pour 
jouer à la démocratie. Surtout, pour amadouer la 
communauté internationale. 

Certes, beaucoup de choses restent à faire, 
mais le pays cueille les premiers fruits de la 
démocratie. Encore n’est-ce qu’un début ! n
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P ays ex-soviétique, 
la République de 
Moldavie semble 

faire un choix décisif 
concernant son avenir. En 2009, suite à la «  Révolution  de 
Twitter  », après plusieurs oscillations entre l’Est et Ouest, la 
Moldavie a choisi de suivre le chemin européen. Ce tournant s’est 
produit grâce aux élections parlementaires de 2010, qui ont rendu 
possible la montée en puissance d’une élite pro-européenne. 
Ainsi, quatre partis se sont réunis, constituant l’Alliance pour 
l’intégration européenne. Leur programme : «  L’Intégration 
Européenne : Liberté, Démocratie, Bien-être ».
Le 3 novembre 2013, au centre de la capitale une action de 
soutien à cette orientation a eu lieu. Les participants de la 
manifestation ont alors adopté une « Déclaration Pro Europe ». 
Juridiquement, la porte de l’Union Européenne est ouverte pour 
la Moldavie. C’est l’article 49 du Traité de Maastricht qui donne le 
droit à la Moldavie de déposer sa candidature. Cet article stipule 
que chaque État peut devenir membre de l’Union s’il fait partie 
de la zone géographique européenne et respecte les principes 
sur lesquels est fondée la Communauté. Dés lors appartenant à 
l’espace européen par sa position géographique, ses traditions 
et son modèle de civilisation, la Moldavie peut être considérée 
comme membre potentiel. Mais, question : est-ce qu’en Moldavie 
ces principes sont respectés ? En réalité elle connaît encore des 
problèmes de ce point de vue.
Selon le « Rapport sur le respect des droits de l’Homme dans la 
République de Moldavie – 2012 » rédigé par le Centre de droits 
de l’Homme de Moldavie, ce pays connaît encore des problèmes 
pour la protection du droit de l’enfant, droit des personnes 
handicapés, droit des femmes, droit des minorités, etc.

Multiplication des recours à la CEDH
Ces dernières années on observe aussi une croissance des 
requêtes déposées par des citoyens moldaves à la Cour 
Européenne des droits de l’Homme (CEDH). Raison principale : 
le manque de mécanismes efficaces de protection des droits 
de l’Homme. En conséquence les Moldaves n’ont d’autre 
solution que d’attendre des années la solution des problèmes 
par la CEDH où l’État moldave perd de plus en plus d’affaires. 
Et l’État doit débourser beaucoup d’argent pour les préjudices, 
ce qui affecte le budget national.
La situation est encore plus grave dans la République de la 
Transnistrie (région séparatiste sur le territoire de la Moldavie, 
non-reconnue par la Communauté internationale). Exemple, 
l’année dernière, la Moldavie et la Russie (qui soutient le régime 
séparatiste) ont été condamnées par la Cour Européenne des 

droits de l’homme dans le cas des étudiants d’ethnie moldave, 
empêchés par les autorités séparatistes de poursuivre leurs 
études en langue moldave (CEDH, Catan et autres c. Moldova 
et Russie ; requêtes N 43370/04 et N 18454/06, Arrêt du 19 
octobre 2012) . Le préjudice moral, suite à la violation du 
droit à l’éducation a été évalué à (6 000 euros pour chaque 
requérant).
En Transnistrie il y a aussi problèmes pour la liberté de la presse 
et la liberté du culte. La plus grande partie des magazines 
et des journaux sont édités en russe et dans l’intérêt du 
gouvernement prorusse au pouvoir. La seule confession 
reconnue officiellement en Transnistrie est la religion 
chrétienne orthodoxe, subordonnée au patriarcat russe. 
L’enregistrement des autres cultes est souvent refusé (même 
si, par sa Constitution, la Transnistrie est définie comme un 
État laïc). Dans ce contexte, il ne faut pas négliger les efforts 
du gouvernement moldave pour combler les lacunes dans la 
législation relative à la protection des droits de l’Homme. Pour 
preuve, on peut considérer comme un petit succès la loi contre 
la discrimination adoptée en 2012, entrée en vigueur cette 
année. D’ailleurs elle se présentait à l’époque comme l’une des 
conditions posées par l’Union pour que la Moldavie avance vers 
l’intégration et la libéralisation du régime des visas. Mais, cette 
loi a secoué une grande partie de la société moldave (comme 
l’Eglise orthodoxe, plusieurs organisations religieuses, certains 
partis politiques). La cause? Un point de la loi qui prévoit la 
liberté des homosexuels…
L’égalité des sexes est un autre problème qui exige une 
solution. A ce sujet un document important a été adopté 
par le Gouvernement pro-occidental en 2009. Il s’agit du 
«  Programme  d’action  national  pour  les  années  2010-2015, 
garantissant l’égalité des sexes en Moldavie ». 
Une loi sur la garantie d’égalité adoptée en mai 2012 confirme 
l’engagement de l’État moldave à mettre en concordance 
la législation nationale avec la jurisprudence de la Cour 
Européenne des Droits de l’Homme.
De son côté, l’Union Européenne encourage le processus de 
démocratisation de la Moldavie. Cette année, elle a accordé 60 
millions d’euros afin de soutenir la stratégie de réforme dans 
le domaine de la justice. L’objectif est de créer un système 
judiciaire accessible, indépendant et transparent. Le respect 
de l’État de droit et la protection des droits de l’Homme sont 
deux cibles visées. En effet une fois choisi le chemin européen, 
la Moldavie s’est vite rendu compte qu’il était absolument 
indispensable d’ajuster son système juridique à l’Europe. 
Seule la mise en application des pratiques européennes et le 
maintien d’un pouvoir politique moldave stable et déterminé 
peuvent accélérer le processus d’intégration de la Moldavie. 
Le processus est engagé. n

La Moldavie 
et les droits de l’Homme
un sujet d’inquiétude
par Mariana Bordoniuc, politologue
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Déchirures meurtrières en Syrie

Dans la foulée des révoltes arabes en 2011, les 
jeunes Syriens ont pu initier un mouvement 
de protestation en vue d’instaurer un régime 
démocratique en remplacement d’une dictature 
qui n’a que trop duré. Ce mouvement pacifique 
s’est transformé en une guerre civile, une des 
guerres des plus meurtrières de l’histoire moderne. 
Aujourd’hui, tout le monde, ou presque, peine à 
qualifier ce conflit hybride : est-ce un conflit syro-
syrien ou simplement un conflit régional dont les 
acteurs sont locaux ?

La définition du conflit importe peu au regard des 
milliers de victimes et des centaines de milliers de 
déplacés et réfugiés. Bien plus, les parties en conflit 
semblent avoir perdu de vue toute perspective de 
solution. A les voir, on a l’impression qu’ils se battent 
pour se battre, sans horizon quelconque. Cette 
situation fait aussi le jeux des grandes nations : les 
Russes et affiliés considèrent chaque jour qui passe 
avec Bachar El-Assad à la tête du régime comme 
un gain alors que l’Occident, lui, considère que les 
Iraniens et le Hezbollah investissent beaucoup en 
Syrie. A tel point qu’ils finiront bien par se rendre à 
la table de négociation, époustouflés. 

Les Israéliens, eux, jubilent du fait que le Hezbolllah 
a envoyé des milliers de combattants en Syrie, ce 
qui affaiblit sa capacité militaire initialement bâtie 
pour les combattre. Si leurs tentatives d’impliquer 

le parti de Dieu dans une guerre civile au Liban n’ont 
pas abouti, le résultat de son implication en Syrie 
n’est pas moins importante pour eux. Les Russes 
et les Américains ne sont pas vexés de voir tant de 
djihadistes converger en Syrie pour « accomplir leur 
devoir ». Finalement, ils se retrouvent tous dans un 
même bocal et deviennent plus faciles à surveiller 
et, éventuellement, à cerner. 

Jurisprudence

A l’ombre de l’incapacité et/ou la non-volonté de la 
Communauté Internationale de mettre fin à ce conflit, 
les réalités du terrain montrent aussi qu’une victoire 
militaire totale, tant pour le régime que pour ses 
opposants, relève de l’impossible. Au final, tout le monde 
devra aller à une solution négociée.

Mais la question qui se pose actuellement est la suivante : 
quelle est la solution qui réussira à pacifier une Syrie 
déchirée en mille morceaux ? 
D’une part, la montée de l’Islam politique, en Syrie 
et dans la région en général, ravive la fracture entre 
laïcs et islamistes. D’autre part, le conflit, à caractère 
sectaire, dans une Syrie pluraliste est un défi en soi : 
quel est l’avenir des relations communautaires entre 
Alaouites, Sunnites, Chrétiens, Kurdes et Druzes ? Est-ce 
que les lignes de démarcations ethno-confessionnelles, 
dessinées par un conflit aussi fort, disparaîtront par un 
simple accord politique parrainé par la Communauté 
Internationale ? L’exemple d’une « paix virtuelle » dans 
un Liban meurtri, à l’issue de quinze ans de guerre civile 
servira-t-il à dissiper cette illusion simpliste qu’un cessez-
le-feu puisse instaurer une paix durable ? Quid des 
centaines de milliers de déplacés et des fractures (pro et 
anti-régime) au sein d’une même communauté résultant 
d’une violence sans précédent ? 

Apres trente mois de conflit, la Syrie a besoin d’une 
solution à plusieurs niveaux et volets. Si un accord 
politique pour mettre fin aux confrontations militaires 
est inéluctable, il reste que l’instauration d’une paix 
durable ne saura réussir sans une transition politique 
basée sur le principe de « vérité et de réconciliation ». Et, 
surtout, sans un processus politique qui devra s’étendre 
au niveau social. A défaut, ce ne sera qu’une simple 
cessation des hostilités, prélude à une confrontation 
plus grave dans quelque temps. A bon entendeur… n

par Elie Abouaoun, NDH-Liban 
Responsable de Programmes à l’Institut de Paix des États Unis

Des victimes allongées dans un hôpital de Damas (Syrie) 
le 21 août 2013 après l’attaque chimique présumée. 
(ANADOLU AGENCY / AFP)
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Depuis le 12 novembre 2013, la Chine, la Russie 
et Cuba ont été élus pour trois années membres 
du conseil des droits de l’Homme des Nations 
Unies, dont le siège est à Genève. « Une grande 
victoire des forces politiciennes ». La Chine et la 
Russie ont été élues par 176 voix au 193 pays. 

Un score digne des plus grandes démocraties…
C’est Abraham Lincoln qui disait : « Je suis trop 
vieux pour en rire et trop grand pour pleurer ». Les 
organisations non gouvernementales (dont NDH) 
qui en sont membres consultatifs, vont avoir du 
fil à retordre pour faire entendre leur voix.

Le saviez-vous ?
La Chine, la Russie et Cuba… sont pour l’O.N.U
Les protecteurs des droits de l’Homme.

Libye
La libye libérée vient de voter la charia. « Vive les 
femmes » comme aurait dit Reiser.

Marion Maréchal - Le Pen
Comme son papy elle va chanter « Maréchal nous 
voilà ». D’autant que Jean-Marie était éditeur de 
disques dont les chants du IIIe Reich.

Syrie (Damas)
Et pas série Dallas. Ce n’est pas parce que ça flingue 
partout.

Immigration
La loi de Gresham selon laquelle « la mauvaise 
monnaie chasse la bonne » est valable aussi pour 
les personnes. Les faux refugiés chassent les bons.

Révolution
En 1792-1793, an 1 et 2 de la République, on avait 
les cheveux coupés avant de passer au « rasoir 
national ».

Les Amerlooks…
Du coq à l’âne ? Non, du Coca Light.

Natalité 
9 mois et moi, émoi…

F.N.
L’affront national. Il ne faut pas « délepénaliser le F.N. ».

P.S.y 
Problèmes rue de Solférino. Il y a un chromosome 
qui manque. Le « y »... Depuis quand ?

Kersauson
Olivier de Kersauson a publié (Le Cherche Midi 
éditeur) « Le monde comme il me parle » : et lui, 
Olivier le Taciturne, il parle ?

Low Cost
Qu’ils disent toujours… Au lieu de bas coût. 
« Holocauste » devrait-on dire, car la sécurité est 
en question.

Les Brèves  
de Pol et Mique



Société

22

L Italie l’a aperçue pour la première fois il y a six mois dans les 
journaux télévisés, découvrant le visage du premier ministre 
d’origine africaine de toute l’histoire de la République. Cécile 

Kyenge, née au Congo en 1964, à la tête du Ministère de l’Intégration, 
est l’une des sept femmes du gouvernement d’Enrico Letta. Six mois 
durant lesquels l’opposition n’a pas ménagé sa défiance et les racistes 
leurs insultes, provenant le plus souvent du parti anti-immigrés de 
la Ligue du Nord ou de groupuscules d’extrême droite. Sans jamais 
tomber cependant dans le piège de la polémique.
Le 3 octobre dernier fut le moment le plus difficile pour elle. 
C’était la tragédie du naufrage de Lampedusa avec ses 400 
personnes noyées en Méditerranée dans la tentative d’aborder 
cette île, étape de tant de migrants vers l’Europe, en quête de 
travail. « Assez de victimes! » s’est-elle écrié, en requérant une 
lutte sans merci contre les trafiquants de vies humaines. 
Mais qui est donc Cécile Kyenge, la Ministre de l’Intégration d’un 
pays qui compte presque 6 millions d’immigrés déjà régularisés? 
Lorsqu’en mai dernier elle s’est présentée aux journalistes, au 
cours de sa première conférence de presse, elle a étonné tout le 
monde en déclarant: « Je ne suis pas ‘de couleur’. Je suis noire et 
fière de l’être ».
Cheveux courts, fines perles aux oreilles, tailleur strict, Cécile 
Kyenge est tout de suite apparue comme la ministre la plus 
élégante de tout l’exécutif. Tout aussi élégantes les réponses 
qu’elle a su opposer aux insultes racistes florissant sur les murs 
de certaines villes italiennes et aux quolibets de ses adversaires 
politiques auxquels inlassablement elle répond : « L’Italie n’est pas 
raciste, il y a seulement un manque de connaissance de l’autre. Les 
insultes ? Elles s’adressent en réalité à tous ceux qui refusent le 
racisme et une société non violente ».
Avant d’être ministre, Cécile Kyengé avait été parlementaire du 
Parti Démocrate à son premier mandat, engagée depuis toujours 
dans le monde des associations et de la société civile de sa ville 
(Modène) en Emilie-Romagne. Dès sa nomination, les journalistes 
se sont précipités pour obtenir une entrevue. Elle qui préfère 
parler de politique, étonnée de tant de sollicitude, s’est un peu 
livrée à la curiosité des journalistes : trente-huit frères et sœurs 
aujourd’hui éparpillés dans le monde, de mères différentes et 
de père polygame ; arrivée à vingt ans à Rome pour étudier la 
médecine, se spécialiser en ophtalmologie à Modène, mariée à 
Mimmo, deux enfants. 
La Ministre Kyenge s’est tout de suite lancée dans sa bataille pour 
le jus soli, à savoir le droit à la citoyenneté pour tous ceux qui 
naissent sur le sol italien. Elle a obtenu le soutien du Président de 
la République Giorgio Napolitano et l’adhésion du champion de 
foot Mario Balotelli, né en Italie mais devenu citoyen italien à sa 
majorité seulement. Ce gouvernement de coalition, qui, au milieu 
des turbulences sociopolitiques de l’automne, a vraiment de bien 
plus sérieux problèmes à résoudre, a cependant été ébranlé par 
les déclarations inhérentes au jus soli de la ministre Kyenge. En 

effet, l’entreprise révolutionnaire de cette ministre n’est pas facile 
à gérer. La révolution promise par Cécile Kyenge commence par le 
langage: « Il faut une révolution lexicale, car c’est aussi à travers 
les paroles que l’on combat les stéréotypes ». 
Aux journalistes elle a lancé un message très clair : son 
ministère concerne également les Italiens « Nous devons parler 
non  seulement  d’intégration – a-t-elle déclaré – mais aussi 
d’interaction, car sans l’engagement et la participation de tous il 
n’y a d’intégration pour personne ». n

Cécile KYENGE, une Ministre 
noire et fière de l’être
par Federica Pezzali

Racisme à haut niveau

Lettre ouverte à Christiane...
à Göttingen
par Pierre Bercis

Chère Christiane,
Tu es blessée et ton cœur saigne parce que quelques salauds, ici ou 
là, t’ont humiliée en raison de la couleur de ta peau.
On ne pensait pas que cela pût encore exister 230 ans après 
la première abolition de l’esclavage par la Révolution dont la 
Déclaration proclamait en son article 1 : « Tous les hommes naissent 
libres et demeurent égaux en droit ».
Et qui conteste encore la Déclaration aujourd’hui sinon quelques 
malades que l’on se gardera de qualifier de sous-hommes ou de 
résidus de l’humanité, au nom de nos principes. Puisses-tu oublier 
ces attaques vulgaires, comme ta collègue la Ministre Cécile Kenga, 
en Italie qui, elle- même fait front contre des insultes bien pires 
encore. Vous avez choisi, l’une et l’autre, le juste comportement, 
heureusement : celui de la hauteur et du mépris. Car ce n’est pas 
à vous de vous défendre. C’est au peuple, héritier de 1789, de 
corriger ces voyous ignares. Nous sommes 60 millions en France 
(dont toi) à penser autrement que ces fripouilles d’extrême- droite. 
Ils ne sont qu’une poignée. S’ils veulent vraiment en découdre qu’ils 
osent recommencer… C’est l’honneur de la France qui est en jeu. Et 
la France ne leur appartient pas, que l’on sache.
Réécoutons la voix de Martin Luther King : « Black is beautiful. It is 
beautiful to be black » et celle de Barbara : « Que jamais ne revienne 
le temps du sang et de la haine à Göttingen, à Göttingen… ».
Toi que j’ai connue jeune députée de Guyane, idéaliste des droits de 
l’Homme, je t’embrasse. No pasaran ! n

’
Cécile Kyenge Christiane Taubira
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L’utilisation de cellules souches dans un but 
thérapeutique, devenue possible grâce à de 
nouvelles connaissances acquises par la biologie 
et la médecine dans divers domaines, requiert 
des compétences spécifiques et extrêmement 
perfectionnées au niveau moléculaire et 
cellulaire. Elle demeure rigoureusement liée au 
développement scientifique et technologique 
qui, de son côté, nécessite des investissements 
considérables. Aujourd’hui, les traitements 
résultant de cellules souches représentent une 
promesse de guérison pour diverses pathologies, 
rares ou diffuses. Ce qui semble être la plus grande 
révolution thérapeutique du XXIème siècle est 
déjà en cours. Rosangela Barcaro attire ici notre 
attention sur quelques unes des questions que 
la recherche et l’expérimentation sur les cellules 
souches pèsent, en particulier sur l’utilisation des 
embryons humains et à la législation italienne. 

Arc en Ciel : L’expérimentation sur des embryons 
humains est-elle moralement admissible ?

Rosengelina Barcaro : La controverse morale repose sur 
la possibilité d’effectuer des recherches afin d’obtenir 
des cellules souches totipotentes à partir d’embryons 
humains arrivés à des phases de développement 
déterminées. Cette recherche est comparable à 
prélever des cellules souches «adultes», pluripotentes 
obtenues par exemple à partir de la moelle osseuse ou 
du sang puis de les retraiter afin qu’elles acquièrent des 
propriétés différenciées spécifiques. Le choix qui a été 
effectué en Italie a été d’interdire la première typologie 
de recherche, sauf en de rares cas, et d’autoriser la 
seconde. Cela a conduit nombre de chercheurs à quitter 
l’Italie afin de poursuivre leurs travaux dans des pays qui 
autorisent l’expérimentation sur des embryons humains, 
tandis que d’autres chercheurs ont préféré poursuivre 
leurs expérimentations uniquement avec des cellules 
souches adultes, rebaptisées «cellules éthiques». 
Par-delà les démarches empiriques effectivement 
disponibles, certains d’entre eux ont même affirmé qu’il 
y avait des potentialités thérapeutiques supérieures des 
cellules souches adultes sur les cellules embryonnaires. 
C’est ainsi que l’appartenance à un groupe idéologique, 
en faveur de la vie humaine, en opposition à la 
destruction d’embryons, est devenue plus importante 
que l’objectivité scientifique et le professionnalisme 
des chercheurs scientifiques.

Cependant, nous n’affirmerons pas 
ici que les chercheurs ne devraient 
pas avoir d’opinions personnelles 
ni donner d’estimations éthiques: 
certains attribuent aux embryons 
une valeur spécifique en raison 
de leur appartenance à l’espèce 
humaine; d’autres, dans la ligne de 
l’éthique d’inspiration catholique, 
considèrent les embryons en 
tant que personnes, douées de 
valeur morale, et en tant que 
telles, dignes d’être protégées de 
la destruction à laquelle pourrait 
mener son utilisation à des fins 
scientifiques. D’autres chercheurs 
considèrent aussi par contre que la valeur morale de 
l’embryon humain est « incrémentielle », en ce sens 
qu’elle augmente selon le développement qui va de 
l’embryon, au fœtus, au nouveau-né.

Les divergences d’ordre éthico-philosophiques sont 
compréhensibles. Dans la mesure où celles-ci sont 
argumentées et défendues avec cohérence, elles sont la 
digne expression d’une raison humaine qui s’interroge 
sur les problèmes existentiels et les valeurs morales 
qu’elle perfectionne et entend respecter. Cependant, 
lorsque pour soutenir une vision éthique opposée à 
l’expérimentation sur les embryons humains, on avance 
des affirmations qui engagent des résultats non encore 
obtenus (et qu’on n’obtiendra probablement jamais) à 
travers des recherches sur les cellules souches adultes ou 
bien extraites du cordon ombilical, on dépasse le cadre 
éthico-philosophique, pour entrer dans le domaine de 
compétence scientifique. Et dans ce domaine, ce sont 
les résultats empiriques qui devraient faire foi, sans être 
manipulés ou soumis aux opinions personnelles.
 
AEC : Peut-on imposer des limites à la liberté de 
recherche?

RB : Outre les considérations inhérentes à la 
« déontologie professionnelle » du chercheur, le cas 
de la recherche sur les cellules souches embryonnaires 
repose l’éternel dilemme des contraintes et des limites 
à imposer à la liberté des chercheurs. Les limites 
imposées pourraient empêcher de futures découvertes 
scientifiques dans le but de respecter des visions éthico-
philosophiques ou religieuses non partagées de manière 

Éthique et bioéthique
La recherche sur les cellules souches
Entretien de Michel Rocher–NDH-Italie avec Rosangela Barcaro*

Rosangela Barcaro

(Suite et fin page 24)
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unanime. En outre, les limites imposées en Italie par 
exemple, ne concernent absolument pas d’autres pays 
européens ou du monde, qui, eux, financent, de façon 
très substantielle, la recherche. Ce qui signifie de plus 
grandes possibilités de découvertes scientifiques, de 
thérapies et d’éventuels brevets, qui, à leur tour, se 
traduiront par des chances supplémentaires, voire 
économiques, pour continuer de financer l’activité de 
recherche.

La capacité de faire des choix politiques, de voter des 
lois, d’attribuer des financements publics à la recherche, 
a des répercussions à long terme. C’est pour cette raison 
que d’éventuelles limites imposées à la recherche, à 
n’importe quel type de recherche, ne peuvent être 
appliquées de manière extrinsèque, forgées d’autorité 
sans une discussion dialectique à laquelle, par leur 
participation, toutes les parties en cause sont appelées 
à contribuer, avec les apports que chacune d’elles peut 
offrir.

AEC : L’Italie interdit l’expérimentation et la 
recherche sur l’embryon humain…

RB : Le cas italien est particulier. L’Italie ne possède pas 
de lois spécifiques en matière d’expérimentation et 
de recherche sur les cellules souches embryonnaires 
humaines : on fait donc référence aux effets de droit 
N° 40/2004, la loi sur la procréation médicalement 
assistée. Cette loi interdit toute expérimentation sur 
l’embryon humain, sinon à des fins diagnostiques et 
thérapeutiques en vue de la protection et de la santé 
de l’embryon. Du moment que l’on interdit les activités 
vouées à la création d’embryons humains pour la 
recherche, il est également interdit – bien que la loi 
ne le déclare pas de façon explicite – de prélever des 
cellules souches destinées à la recherche et aux essais. 

Dans la différence de positions éthiques, souvent 
diamétralement opposées, sur la tutelle morale de 
l’embryon humain, des visions plus conservatrices 
l’ont emporté sur d’autres plus libérales. Avec tout leur 
poids, elles ont conditionné les choix du législateur. La 
capacité de persuasion de certains groupes d’opinion 
et d’inspiration morale religieuse s’est donc révélée 
supérieure par rapport aux raisons argumentées par 
les scientifiques et les laïcs, au point de faire affirmer à 
nombre d’entre eux que le Vatican a dicté la politique 
de recherche à l’État italien. 

Dans cette histoire, les hypothèses éthico-religieuses 
ont conduit à une législation fondée sur des principes 
métaphysiques, des croyances religieuses et des 
préférences individuelles d’un seul groupe. Tout cela 
dans un État qui, sur la base de ce qui est établi par la 
Constitution Italienne, devrait garantir la même dignité 
(sans aucune préférence) à toutes les confessions 
religieuses et aux positions morales qui en émergent. 
L’absence d’une loi spécifique en la matière a donc fait 

en sorte que demeure non règlementée la recherche et 
l’expérimentation avec des lignées cellulaires obtenues 
à partir d’embryons humains d’« importation ».

Méprise ou solution hypocrite ? Ce que l’on sait, 
c’est que dans le cadre de collaborations avec 
des institutions étrangères auprès desquelles est 
autorisée la dérivation de cellules souches à partir 
d’embryons humains (comme l’a déclaré la sénatrice 
Elena Cattaneo) des lignées cellulaires de dérivation 
embryonnaire humaine arrivent dans les laboratoires 
italiens à utiliser pour des essais (et l’on croit, dans 
un futur proche, en la thérapie de pathologies pour 
lesquelles il n’existe à ce jour aucun traitement, 
comme dans le cas de maladies génétiques et 
neurodégénératives). 

Il y a aussi un corollaire qui devrait faire réfléchir : 
que faire des embryons congelés dans les centres de 
procréation médicalement assistée, dits « orphelins », 
à savoir non réclamés par les couples qui les ont 
« engendrés » ? En Italie la loi N°40/2004 ne se 
prononce pas à ce sujet, laissant la question dans les 
limbes législatifs. Il est clair qu’ils ne peuvent être 
utilisés pour les expérimentations et la recherche 
à cause de l’interdiction générale imposée par la loi 
mais il ne nous est pas donné de savoir jusqu’à quand 
ils devront être conservés.

De nombreuses autres questions se posent lorsque 
l’on réfléchit sur la recherche et l’expérimentation des 
cellules souches embryonnaires. 
Une en particulier représente un défi moral pour 
tous ceux qui s’opposent à l’utilisation de cellules 
souches embryonnaires : si dans un futur proche, des 
traitements thérapeutiques efficaces voyaient le jour, 
tous ceux qui aujourd’hui refusent cette recherche, 
seraient-ils tellement cohérents au point de refuser à 
eux-mêmes ou à leurs proches parents les traitements 
qui devraient résulter de celle-ci ? Seraient-ils alors 
capables d’argumenter moralement le refus de ces 
thérapies, réalisées à l’étranger et sans la participation 
de la recherche italienne ? Et accepter l’inéluctabilité 
de la maladie ?

Le débat, comme toujours, présente des facteurs 
extrêmement complexes, qui touchent des principes 
moraux généraux aussi bien que la vie réelle des 
personnes. Se dérober et éviter la confrontation, 
comme cela arrive malheureusement sur trop de 
problèmes en Italie, n’est certes pas une stratégie 
gagnante. n

*Rosangela Barcaro, maîtrise de philosophie, Docteur 
de recherche en bioéthique, Conservateur du Servizio 

Documentazione Scientifica dell’Area di Ricerca del C.N.R. di 
Genova, auteur de plusieurs articles et monographies 

dédiés à l’éthique et à la bioéthique.
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L e jeune enfant par excellence impulsif est-il capable de solidarité ? 
Ce terme est-il approprié ? Cette attitude ne suppose-t-elle pas 
une certaine décentration, une considération de l’autre dans sa 

globalité, un point de vue stable sur soi-même et sur autrui, tous deux 
différenciés, reconnus chacun comme êtres désirant ?
Le très jeune enfant explore le monde et s’approprie de façon impulsive 
les objets, les espaces, la parole, l’intérêt de ses pairs et de l’adulte. C’est 
pour lui une question de survie. Satisfaire un désir dans l’immédiateté est 
impératif. Or, manifester un comportement solidaire oblige à différer une 
satisfaction, mettre entre parenthèse celle-ci, pour percevoir le besoin de 
l’autre. Elle lui impose de considérer l’autre souffrant. L’empathie est-elle 
accessible à l’individu en construction ?
Hubert Montagner, psychophysiologiste, a montré dans ses travaux de 
recherche sur le très jeune enfant, ses capacités à mobiliser des rituels 
de type gestuel, vocal, postural, dans des situations de communication 
avec ses pairs en crèche par exemple. Il est capable de tisser des liens 
en utilisant une gestualité diversifiée et adaptée, chargée de sens, un 
véritable langage : imiter, sourire, incliner la tête, le buste, caresser, 
s’accroupir, prendre la main, proposer une offrande, adopter des postures 
d’apaisement face à un autre en détresse ou lorsqu’un objet est convoité. 
« Les sollicitations ritualisées jouent un grand rôle dans le renforcement 
des  liens  et  la  coopération  entre  les  jeunes  enfants  » nous dit H. 
Montagner. Dans une autre mesure, d’autres rituels comme l’ouverture 
de la bouche, le battement des mains, l’avancée du buste constituent 
un échange de menaces ritualisées qui évitent l’agression effective. Elles 
donnent à penser qu’il existe des attitudes « d’épargne » à l’égard de 
l’autre. H. Montagner a établi une corrélation entre le comportement de 
l’adulte vis-à-vis de l’enfant selon qu’il est à son écoute, à sa portée et la 
capacité de l’enfant à utiliser ces rituels gestuels. Ce sont ces compétences 
variables d’un enfant à l’autre qui vont organiser la structure du groupe 
avec l’apparition de leader, dominant, dominé… Nombre de rituels de 
socialisation préfigurent le comportement solidaire.

La solidarité est-elle une nécessité 
pour leur monde à venir ?

La solidarité participe à la socialisation de l’individu. Selon Durkheim, pour 
qu’une société existe, il faut que ses membres éprouvent de la solidarité 
les uns envers les autres. C’est par ce processus que sont transmis les 
valeurs et les normes qui contribuent à la construction de l’identité 
sociale. L’enfant les acquiert progressivement grâce aux interactions 
précoces avec son environnement. Favoriser son engagement progressif 
est une des missions de l’école.
Un des principaux objectifs suivis en Maternelle est la socialisation 
primaire, passer du mode d’interaction familiale à l’interaction 
microsociale qu’offre l’école, avec ses codes, son espace-temps, son 
langage spécifiques. Elle oblige l’enfant à passer à un autre registre. La 
solidarité présentée sous la sous-compétence « écouter, aider, coopérer, 
demander de l’aide », participe au processus de socialisation, dans son 
parcours du devenir élève. C’est une compétence transversale qui renforce 
également le sentiment de sécurité chez l’enfant, condition indispensable 

pour la construction des savoirs. 
Enfin, la solidarité permet la 
construction des savoirs dans 
l’interaction. La coopération alterne avec le conflit cognitif.
En Maternelle, la solidarité fait partie de la compétence transversale 
présente dans le Bulletin Officiel : « Vivre ensemble : apprendre les règles 
de civilité et les principes d’un comportement conforme à la morale : 
coopérer et devenir autonome, écouter, aider, coopérer, demander 
de  l’aide, éprouver de  la confiance en soi,  contrôler,  ses émotions. Elle 
a pour prolongement la compétence en école élémentaire. Avoir un 
comportement citoyen ».
L’objectif est de faire évoluer les rituels gestuels du très jeune enfant 
vers des rituels où le langage prend une place de plus en plus grande et 
élaborée : aller du comportement d’apaisement par séquences gestuelles, 
vers des aides verbales pour arriver au concept de solidarité, en plaçant 
les élèves dans des situations variées où ils puissent la rencontrer :

La lecture d’album : le concept est mis en scène, l’enfant est invité à 
identifier les comportements, à expliquer, utiliser des mots nouveaux 
pour préciser sa pensée. Lorsqu’on demande aux jeunes enfants de 5 
ans : qu’est-ce que ça veut dire « être solidaire ? ».
Le projet collectif : l’enfant peut être mobilisé par un parcours 
complexe et partagé d’apprentissage où il exprimera son potentiel 
créatif et produira des réponses originales à travers des rôles. Il 
s’investira d’autant plus qu’il sera porté par la coopération, l’échange 
avec ses pairs et que le projet aura une destination extérieure au 
groupe : un public. 
Le jeu sportif d’équipe, où l’être psychomoteur est engagé, contribue 
à développer la coopération dans une visée stratégique et produit un 
sentiment fort de confiance en soi, dans le groupe.
Le tutorat, principe d’accompagnement dans le travail entre pairs où 
l’un des deux, plus expert, oriente la progression de l’autre.
Le cycle « apprendre à porter secours » où le contenu proposé est 
progressif et davantage codifié.

Afin de rendre l’apprentissage effectif (il modifie alors le comportement), 
des bilans fréquents sont nécessaires qui invitent l’enfant à adopter 
une démarche métacognitive : dire et comprendre ce qu’il fait. L’école 
Maternelle puis élémentaire propose aux élèves de participer à des 
projets qui les porte vers le monde extérieur : la ville, d’autres continents, 
la planète : des projets comme « Pas d’éducation, pas d’avenir », ou sur 
le thème de la solidarité intergénérationnelle, les incitent à devenir des 
citoyens responsables et acteurs de la vie sociale, à l’écoute des besoins 
des personnes en difficulté en France et dans le monde.

La solidarité est à l’œuvre dans la société démocratique, où chacun a sa 
place, où les personnes en difficulté sont prises en compte, où le partage 
de la parole est possible, où les projets individuels ou concertés voient le 
jour. « Aider les autres » est une expression précoce qu’il est primordial 
de développer chez l’enfant et qui mérite une attention particulière. Son 
cheminement s’esquisse dès l’école maternelle. n

L’école maternelle : 
La formation à l’esprit de solidarité
par Marie-Josée Figlioli, enseignante psychothérapeute
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Depuis longtemps, les Japonais ont l’habitude de 
manger des baleines. Comme les Australiens mangent 
des kangourous, comme les français mangent des 
lapins, les japonais mangent des baleines (peut-être 
vaudrait-il mieux dire « mangeaient » car ce n’est plus 
très populaire aujourd’hui).

Il y a une longue histoire concernant la relation entre 
les baleines et les japonais. Dans une région du nord 
du Japon, des os de baleines ont été retrouvés dans 
les fouilles d’une ruine vieille d’environ 5 000 ans. On 
imagine que les japonais de l’époque avaient dépecé 
une baleine échouée à terre pour en tirer les ressources. 
Le mot baleine apparaît dans un dictionnaire du 10ème 
siècle, comme étant une sorte de poisson. 

Au 12ème siècle, les japonais ont commencé à chasser 
la baleine en utilisant des harpons. Un écrit du 16ème 
siècle raconte qu’une baleine entière a été offerte par 
un seigneur d’une région du sud au Premier Ministre 
de l’époque, le célèbre Hideyoshi Toyotomi. La baleine 
était considérée alors comme un précieux cadeau. Une 
nouvelle technique de chasse a été développée au 17ème 
siècle et les japonais purent capturer plus de baleines. 

Ainsi, la baleine est devenue un élément de nourriture 
couramment répandu. La baleine, qui était considérée 
comme étant un poisson, a été une source précieuse 
de protéines pour les japonais, qui ne mangeaient pas 
de viandes animales (bœufs, porcs, sangliers, etc…) de 
part l’influence du bouddhisme. Un livre de recettes de 
baleines publié en 1832, présente le corps de la baleine 
divisé en 67 parties et introduit différentes façons de 
cuisiner chaque partie. 
Philipp Franz Balthasar von Siebold, médecin et 
naturaliste bavarois, qui a séjourné au Japon de 1823 
à 1828, a été étonné quand il a découvert l’utilisations 
qu’il était fait de la baleine au Japon. Dans son œuvre il 
a écrit : « Les japonais mangent la baleine. Ils mangent 
même les organes internes, et les ailerons. Les japonais 
utilisent la baleine de façon inattendue de l’Europe 
occidentale. » 

En utilisant et mangeant toutes les partie de la baleine, 
sans rien gaspiller, les japonais expriment aussi leur 
gratitude envers elle. ‘’Toute créature a son propre 
esprit et même après sa mort son esprit reste.’’; ‘’Nous 
avons un destin, qui nous oblige à prendre la vie d’une 
autre créature pour vivre.’’ C’est ainsi que s’exprime 
le point de vue religieux des japonais sur la vie. C’est 
pourquoi partout au Japon, on trouve des rituels et des 

croyances pour commémorer les esprits des baleines. 
Les japonais conservent à ce jour une tradition de fêtes 
concernant les baleines. Symbole de bonheur et de 
richesse, la baleine est considérée comme un dieu dont 
le nom est EBISU, dieu de la pêche. 

Après la Seconde Guerre mondiale, le Japon a souffert 
du manque de nourriture et c’est grâce à la viande de 
baleine qu’une grande partie de sa population a survécu.
Aujourd’hui, la demande de viande de baleine a 
beaucoup baissée et le Japon possède un stock d’environ 
4 000 tonnes comparables à la consommation de toute 
une année. 

La commission baleinière internationale (CBI) est 
un organisme international créé en 1948 par les 15 
principaux pays pratiquant la chasse à la baleine. 
L’objectif de cet organisme, à l’origine, était de 
« sauvegarder convenablement les cétacés pour 
permettre le développement ordonné de l’industrie 
baleinière ».

Le Japon est devenu membre de la CBI en 1951. 
Toutefois, le conflit entre les pays en faveur de la chasse 
à la baleine et ceux qui y sont opposés s’est intensifié 
depuis 1972. Lorsque le moratoire sur la chasse 
commerciale a été introduit en 1982, pour une durée 
de 10 ans, la principale raison de sa mise en place a été 
« l’incertitude » entourant les données scientifiques 
disponibles. 

Autrement dit, la CBI a fait valoir qu’une gestion durable 
des baleines n’était pas possible parce que la connaissance 
du nombre de baleines ainsi que des données concernant 
la classification par âge, la répartition par sexe et le 
taux de mortalité naturelle étaient ambiguës. En 1991, 
agissant sur la recommandation du Comité scientifique, 
la CBI a adopté une méthode de calcul informatisée : 
la Procédure de gestion révisée (PGR), pour déterminer 
le nombre admissible de captures de certaines espèces 
de baleines. Malgré le fait que le PGR ait indiqué qu’il 
serait possible d’autoriser une prise cette année-là, le 
moratoire n’a pas été levé.

En 1994 la création du sanctuaire de l’océan Antarctique 
a été entérinée par la CBI. Son objectif est d’assurer la 
protection à long terme d’environ 75 % des baleines 
de la planète en préservant leurs aires d’alimentation. 
La création du sanctuaire a été approuvée à la quasi-
unanimité par la CBI. Le seul pays dissident a été le 
Japon.

Les baleines
par Hiroko Bessho, citoyenne japonaise, membre de NDH
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La polémique continue 
Ainsi la polémique sur la chasse à la baleine continue et 
le Japon poursuit quant à lui « la chasse scientifique » 
depuis 1987. Sur le site internet du Ministère de 
l’Agriculture, des Forêts et de la Pêche, l’objectif de 
cette chasse scientifique est expliqué comme suit: « 
Se basant sur l’article 8 de la Convention internationale 
pour  la réglementation de  la chasse,  le Japon effectue 
des captures pour enquêter sur les cétacés. Ces captures 
visent à accumuler les données scientifiques dans le but 
de la chasse commerciale. »

Cependant certains pays déclarent qu’il resteront 
contre la chasse à la baleine quelque soit le résultat des 
études scientifiques. La pêche scientifique est reconnue 
en tant que droit des États membres de la CBI, mais 
dans le monde, seul le Japon fait usage de ce droit et est 
bien souvent critiqué comme pratiquant « une chasse 
quasi-commerciale ». Le débat concernant la chasse 
scientifique est devenu comme deux lignes parallèles, 
chacun reste sur son idée et n’écoute pas les arguments 
de l’autre . Il apparaît, de mon point de vue, que la 
CBI, qui est née pour protéger les baleines en tant que 
ressources marines et pour empêcher la surpêche, fait 
aujourd’hui l’objet d’une exploitation politique.

Une solution simple n’existe pas concernant la chasse 
à la baleine, car chaque pays a son histoire, sa culture, 
sa politique, toutes si différentes, et la chasse à la 
baleine est profondément liée aux intérêts nationaux 
de certains pays. 

Cependant, il est clair que, la violence, la théorie issue de 
l’émotion, ou encore le débat basé sur une décision prise 
d’avance, ne pourront pas être les moyens permettant 
de trouver une solution constructive. Du point de vue 
de la protection des ressources, il est nécessaire de 
réguler le cadre de la capture des baleines. Ce n’est pas 
parce que la baleine est un animal spécialement mignon 
mais parce que la sauvegarde de la nature est un devoir 
important pour tous les pays. 

Comme pour tous les autres problèmes, nous devrions 
trouver les bonnes solutions : la destruction de la 
mangrove pour la production intensive de la crevette, 
le braconnage des tigres, des éléphants, des rhinocéros 
etc… La chasse à la baleine est une question qui doit 
être traitée sur la base de la réalité scientifique dans le 
cadre de la conservation de la nature. Je pense qu’il est 
essentiel pour la conservation de la nature de respecter 
la co-existence des différentes formes de vie sur la Terre, 
et de les utiliser durablement. n

et les Japonais



L éco-taxe, destinée à faire payer les 
camions sur les autoroutes françaises, 
a été adoptée en 2009 en toute 

transparence… et c’est en 2013 que la 
révolte éclate. Étrange.
Et que disent à ce sujet les écolos patentés : 
Cohn Bendit, Nicolas Hulot, Eva Joly… ? 
Rien bien sûr. Ils laissent le gouvernement, 
qui ne l’a pas voulue, en première ligne.
C’est de Bretagne qu’est partie la révolte 
des bonnets rouges. Encore plus curieux 
quand on sait que les autoroutes dans cette 
belle région de France sont gratuites… Et 
que la majorité des élus de la région sont 
socialistes depuis au moins une génération.
Il y a de quoi halluciner devant cette fronde 
anti-écolo quand, par ailleurs, on sait que 
les élevages massifs de bord de mer créent 
la pollution des côtes (algues vertes)...

Alors, la Bretagne anti- écologiste ? On 
pourrait le penser. Mais n’est-ce pas le 
système politique lui-même qui va à vau-
l’eau (polluée) ?
En 2009, toute la gauche (écologistes 
compris) était « contre » l’éco-taxe et la 
droite la votait. En 2013, c’est la gauche, au 
pouvoir qui la met en œuvre quand la droite 
pousse à la révolte « contre ». Logique,  
non ? Mais où est donc le sens des 
responsabilités ? n

Comme la France (et surtout les médias) 
aiment ces querelles qui ne devraient pas en 
être. Un problème, une question, oui. Une 
querelle non.

Certaines enseignes (Leroy-Merlin, 
Castorama etc.) veulent ouvrir le dimanche 
afin de donner satisfaction à une clientèle 
qui ne songe qu’à son confort, à la facilité 
au détriment des employés qui, eux, ne 
bénéficient pas du repos dominical en famille 
ou entre amis. 

Éco-taxe
et responsabilité

Ouverture des m agasins le dimanche ou la nuit : 
une querelle byzantine

Les beaux nez rouges
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« On vit une époque formidable… » disait Reiser. 
Le féminisme triomphe partout en même temps 
que la prostitution, dont la base et le commerce 
du corps les femmes, persiste à grande échelle. 
Allez comprendre ! 

Aux États-Unis il est recommandé de ne pas 
fermer la porte de son bureau quand un homme 
reçoit une femme tandis que les proxénètes 
de l’Europe de l’Est continuent impunément 
à mettre des jeunes femmes sur les trottoirs 
d’Europe occidentale.

Le gouvernement français, à juste titre, pour 
sauvegarder la dignité des femmes, comme cela 
se fait en Suède, a décidé de taxer les clients à 
l’avenir. Une amende de 1 500 € serait perçue à 
chaque infraction constatée. Soit.
Mais c’était sans compter avec la réaction 
des adeptes de ces esclavagistes des temps 

modernes qui ont répondu par un manifeste 
des « 340 salauds » (et fiers de l’être) avec 
une bonne bourgeoise (Elisabeth Levy) qui ne 
cherche qu’à faire parler d’elle. S’adonnerait-
elle, elle-même à ce commerce douteux qu’elle 
vante ?

On espère au final que ce gouvernement, bien 
que grand spécialiste du tango politique (un pas 
en avant, deux pas en arrière) ne reculera pas 
cette fois. Après tout, on taxe tout de nos jours 
- y compris les camions - alors pourquoi pas les 
malades du sexe qui préfèrent payer plutôt que 
de se montrer charmants avec une dame pour 
la séduire.

Quand on préfère des rapports tarifiés plutôt 
que des rapports humains, qui peut encore dire 
qu’il ne s’agit pas de respect de la dignité des 
femmes et des hommes ? n

Certes, on trouvera toujours des volontaires 
pour travailler le dimanche, comme on trouve 
des petites mains en Asie du Sud-Est pour 
travailler 18 heures par jour dans le textile, 
au détriment de leur santé et parce que les 
salaires sont misérables. Que la loi s’applique 
donc dans toute sa rigueur.

En revanche, lorsqu’il s’agit d’un lieu 
touristique où les clients, à la différence 
des magasins de bricolage, ne sont que de 
passage et se promènent la nuit comme le 

jour, laisser la porte ouverte jusqu’à minuit 
n’est pas une aberration. 
Car si ces établissements sont fermés, les 
clients étrangers ne reviennent pas alors que 
les résidents, eux peuvent faire l’effort de 
faire leurs achats le samedi dans les magasins 
de bricolage.

Soyons donc vigilants sur les principes mais 
souples dans la mise en œuvre. Pas de 
querelle idéologique. Du pragmatisme avant 
toute chose. n

Prostitution :
taxer les clients ?

Ouverture des m agasins le dimanche ou la nuit : 
une querelle byzantine

Société
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Des livres  et nous...

Pourquoi cette couverture 
grise ? Début chez Stock de 
l’ère Carcassonne ? Passons. 

Avec « L’identité malheureuse », 
Alain Finkielkraut nous délivre 
une vision pénétrante du monde 
actuel, qu’on jugera sombre. 
Laurent Joffrin, qui n’a pas de 
rasoir, lui reproche de ne pas avoir 

de « téléphone portable » : deux mondes en chiens de 
faïence.

La désolation est que cette recherche sur l’ « identité 
nationale » ait été entreprise par un chanoine du Latran 
qui ne croyait qu’à l’argent et qui voulait qu’on travaille le 
dimanche, puis mise en œuvre par Eric Besson, célèbre 
transfuge, qui déclarait, le 15 janvier 2011 : « La France 
n’est pas un peuple, ni une langue, ni un territoire, ni une 
religion, c’est un conglomérat de peuples qui veulent 
vivre ensemble. Il n’y a pas de Français de souche, il n’y 
a  qu’une  France  de métissage  ». Du Harlem Désir pur 
sucre, on se demande pourquoi la gauche culturelle a 
rechigné. Mais c’est précisément le modèle français du 
métissage qui est en crise, comme l’a démontré Michèle 
Tribalat. 

Finkielkraut s’intéresse beaucoup à la laïcité, moi pas. 
Je pense que si personne n’avait parlé de ce fichu que 
les jeunes femmes se mettent sur la tête, la manie s’en 
serait passée avec son caractère symbolique exacerbé 
par l’interdiction. Pour le reste, avec Vincent Peillon, qui 
se croit en 1905, on ne sait pas ce que le passé nous 
réserve. Nos mécréants sont de redoutables tenants 
de l’ordre moral ; on sent qu’ils ont à se justifier depuis 
qu’ils ont inventé le mariage génétiquement modifié.

L’immigration est aux yeux de certains un sujet tabou. La 
référence au passé n’a pas de sens : « Pour la première 
fois dans  l’histoire de  l’immigration,  l’accueilli  refuse à 
l’accueillant, quel qu’il soit, la faculté d’incarner le pays 
d’accueil. » 
Le chapitre consacré par l’auteur à la « Leçon de Claude 
Lévi-Strauss » est lumineux et a enragé quelques 
commentateurs conformes à l’idéologie du moment : 
«  Ils prônent  l’abolition des  frontières  tout en érigeant 
soigneusement les leurs. Ils célèbrent la mixité et ils 
fuient  la  proximité.  Ils  font  l’éloge  du  métissage  mais 
cela  ne  les  engage à  rien  sinon à  se mettre  en quatre 
pour obtenir la régularisation de leur nounou ou de leur 
femme de ménage. L’Autre, l’Autre, ils répètent sans 
cesse ce maître mot, mais c’est dans le confort de l’entre-

soi qu’ils cultivent l’exotisme. Sont-ils cyniques ? Sont-ils 
duplices ? Non, ils sont leurs propres dupes. »

L’auteur nous renvoie aux deux célèbres conférences 
de Lévi-Strauss Race et histoire, et Race et culture, que 
devraient relire les imbéciles qui font la chasse aux 
mots qu’ils ne comprennent pas. Après avoir défini 
par un discours scientifique le « racisme », Lévi-Strauss 
prévient : « On ne saurait ranger sous la même rubrique 
ou  imputer  automatiquement  au  même  préjugé 
l’attitude  des  individus  ou  de  groupes  que  leur  fidélité 
à  certaines  valeurs  rend  totalement  ou  partiellement 
étrangers à d’autres valeurs. » Ouf ! « Ne pas confondre 
donc racisme et quant-à-soi » conclut l’auteur.

Pour lui, la démocratie a eu raison de la culture 
générale, peu à peu supprimée de tous les concours, 
pour la remplacer par la culture généralisée des jeux 
électroniques et autres fadaises. Finkielkraut voudrait 
que, sous le choc de la pluralité contemporaine, nous 
fassions la redécouverte périlleuse de notre être : « Il 
nous  faut  combattre  la  tentation  ethnocentrique  de 
persécuter  les différences et de nous ériger  en modèle 
idéal  sans  pour  autant  succomber  à  la  tentation 
pénitentielle  de  nous  déprendre  de  nous-mêmes  pour 
expier nos fautes. »
L’auteur insiste, et Mitterrand ne craignait pas de 
l’affirmer, il existe des Français de souche, « et l’on ne 
doit pas tenir cette donnée pour négligeable, méprisable 
ou déjà coupable. De Gaulle n’aurait pu éprouver, en juin 
1940,  la  certitude  d’incarner  la  France  s’il  n’était  issu 
d’une vieille famille française. Il lui fallait cette hérédité. 
Il lui fallait cette profondeur du temps. Il lui fallait cette 
légitimité filiale. Mais d’autres l’ont rejoint qui n’avaient 
pas de semblables armoiries, qui étaient même, selon 
ses propres termes affectueux et  reconnaissants, des « 
métèques ». Car comme l’a dit Emmanuel Levinas ‘‘ La 
France est une nation à laquelle on peut s’attacher par le 
cœur aussi fortement que par les racines ‘‘. Cette nation 
et cette  idée de  la nation se trouvaient engagées dans 
une lutte inexpiable entre 1939 et 1945, avec la mystique 
du sang et du sol. »

Comment peut-on ne pas voir à quel point Alain 
Finkielkraut, dans ce livre, a tout fait pour harmoniser 
les deux France que les amateurs de guerre civile ne 
cessent de vouloir opposer ? n

Philippe de Saint Robert, écrivain 

Finkielkraut par lui-même 

Stock, 19,50€
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Des livres  et nous...

A NDH, on connait bien 
René Guitton auquel 
notre jury a attribué 

le Prix littéraire des droits de 
l’Homme, il y a deux ans, pour 
son remarquable ouvrage « Ces 
chrétiens  qu’on  assassine  » 

(Flammarion). On le connaissait comme journaliste et 
écrivain, à la culture riche qui nous vaut de sa part des 
prises de position tout en nuances, quoiqu’engagées. 

Car il n’a rien d’un Ponce-Pilate qui voudrait se laver les 
mains à bon compte.
Avec « L’entre-temps », c’est un autre homme que nous 
avons découvert : un romancier qui nous fait vivre sa 
vie avec le talent de sa plume expérimentée. Quand on 
referme ce livre, on comprend mieux, rétrospectivement 
le journaliste, le militant des droits de l’Homme, sans 
sectarisme, qu’il est.

« Roman de l’absence ; roman de la réparation » dit-il. 
Ceci est certain. Mais soyons plus précis. « R.G. » (René 
Guiton) - pas le père de Tintin - nous transporte au Maroc 
du temps « que les moins de 20 ans ne peuvent pas 
connaître », où il nous fait rencontrer son père, sa mère, 
son entourage d’alors où juifs, chrétiens et musulmans 
cohabitaient dans l’harmonie. 
Heureux temps qui ont façonné la philosophie de 
l’auteur et qu’il s’efforce d’instiller de nos jours dans 
la vie, l’observation de ce monde où l’intolérance a 
tendance à prévaloir.

C’est aussi l’honneur de Calmann-Levy de l’avoir 
préempté. Sans doute parce que cette vieille maison 
d’édition fut aussi celle de Pierre Loti, autre amoureux des 
diverses cultures du monde grâce auquel la xénophobie 
qui renait en Europe (en France en particulier) sur fond 
de mondialisation est remise à sa place : au rayon des 
archaïsmes. n

Seules les personnes bien informées connaissent 
dans le monde Mikhail Khodorkovski, ancien 
homme d’affaire russe qui a profité de la « 

privatisation » de l’économie soviétique, sous Boris 
Eltsine pour acheter puis développer l’entreprise 
Ioukos, spécialisée dans le pétrole.

A la tête d’une immense fortune, ce jeune homme, 
âgé aujourd’hui de 50 ans, a rêvé de moderniser la 
Russie. Il commença alors à dénoncer la corruption, 
les méthodes policières issues de l’ancien régime, 
c’est-à-dire à s’opposer puis rivaliser avec Poutine 
lui-même.

Mal lui en prit. Aussitôt la machine infernale 
s’attaqua à lui puis le jeta en prison où il pourrit 
depuis dix ans.

Faut- il négliger son cas parce qu’il était à la tête d’un 
empire financier dont il a vite été dépouillé ? Même 

Amnesty International ne 
le croit pas et l’a adopté 
comme prisonnier de 
conscience. 
Les éditions Steinkis, 
avec courage viennent 
de publier un ouvrage 
très court mais combien 
poignant de sa vie de 
détenu parmi les droits 
communs. 
C’est Khodorkovski lui-
même qui s’exprime sur 
sa vie quotidienne. 

Une suite de récits touchants qu’il faut absolument 
lire avec l’espoir que le maître du Kremlin ne se 
trouvera pas un nouveau prétexte pour le laisser 
incarcéré au-delà de la date de sa libération prévue 
pour juillet 2014. n

« L’entre-temps »
Roman de René Guitton

Calmann-Levy, 16 €

Un prisonnier russe
Mikhail Khodorkovski 

Steinkis éditeur, 10 €



32

Culture

ATD - Quart Monde et 
les Editions de l’Atelier 
sont nos amis. Pourquoi 
le cacher ? 
Ce n’est pas pour 
autant qu’il faille 
passer sous silence 
le remarquable petit 

ouvrage qu’ils viennent de publier à l’occasion de 
la journée internationale de la misère qu’avait lancé 
en son temps le père Joseph Wresinski, que nous 
avions eu le Privilège de rencontrer. ATD, on le 
sait, loin du cirque médiatique consacre son action 

à l’extrême pauvreté : celle de l’illettrisme, celle 
des bidons- villes…. Mais malgré des années de 
dévouement militant, les vieux clichés demeurent 
sur ces « salauds de pauvres » comme disait Marcel 
Aymé. D’où ce livre essentiel destiné à tordre le cou 
aux idées reçues. Ses auteurs (un collectif) passent 
à la moulinette les pierres d’achoppement qui 
traînent dans l’opinion : R.S.A, fraude, immigration, 
assistanat, logement social.

Un livre décapant à mettre dans toutes les mains 
alors que la France se recroqueville sur elle-même 
et tend à pencher vers la droite extrême. n

Ernest Moutoussamy est militant des droits de 
l’Homme depuis des années et un écrivain rompu 
à la tâche (comme Flaubert) que l’on a toujours 
plaisir à lire tant ses ouvrages nous transportent 
vers des cieux toujours bleus. 

Certes ce n’est pas « Paul et Virginie », le célèbre 
ouvrage de Bernardin de Saint Pierre ; nulle 
comparaison avec Aimé Césaire non plus ; en 
revanche il vaut cent fois Marie Darrieussecq qui, 
avec son dernier opus « Il faut beaucoup aimer 
les hommes » vient d’obtenir récemment le Prix 
Médicis. Même si comparaison n’est pas raison. 

On se gardera de résumer un livre de 250 pages qui 
vous tiennent en haleine. Pour en donner une idée, 
il s’agit d’un jeune Indien né à Pondichéry (l’un des 
fameux comptoirs français de l’Inde) qui quitte le 

sous-continent pour 
les îles à sucre à la 
fin du XIXème siècle. 
Il débarque plus 
précisément à Saint 
François dans l’enfer 
des plantations.
Là, avec des hommes d’autres ethnies, il s’attaque 
au système colonial exploiteur. Mais ce fondement 
géopolitique ne serait rien sans l’amour… Un 
amour à géométrie très variable que l’on réserve 
au seul lecteur.

Outre une histoire flamboyante, C’est aussi le 
style qu’il faut saluer. Un style classique, sans 
parisianisme snobinard où l’on brise, on casse 
pour se faire valoir. Ernest Moutoussamy n’a pas 
besoin de cela, lui. n

En finir avec les idées fausses 
sur les pauvres et la pauvreté

ATD Quart Monde
Les éditions de l’Atelier, 5 €

Il ne fait jamais nuit
Ernest Moutoussamy

Editions Nestor
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« L’imagination, abandonnée par 
la raison, produit d’impossibles 
monstres, lorsqu’elle est unie à 
elle, elle est la mère des arts et la 
source de leurs merveilles »

Goya

Francisco de Goya (1746-1828) peintre et 
graveur, dénonce et s’insurge contre son 
temps par des choix esthétiques violents. 

Les thèmes abordés dans cette exposition : 
l’obscurantisme religieux, les désastres de 
la guerre, les horreurs de la prostitution, la 
cruauté de la tauromachie, la stupidité dans 
l’éducation des enfants, sont peints sous le 
prisme de la philosophie des Lumières.

L’Espagne du XVIIIème siècle vit dans la crainte 
de l’Inquisition, perçue comme un instrument 
répressif au service du pouvoir. Par crainte 
d’une contagion de la Révolution française en 
Espagne, elle est renforcée dans ses prérogatives 
par les Bourbons au pouvoir.

Dans la série Caprices, gravures publiées en 1799, 
Goya s’attaque courageusement aux procès 
faits contre les femmes accusées de sorcellerie, 
systématiquement condamnées à mort par 
l’Inquisition. Il dépeint la vie joyeuse et la fausse 
piété des moines. Pour Goya l’Église et ses dérives 
sont l’une des causes de la décadence de la société 
espagnole. Le clergé est perçu comme un organe du 
pouvoir, s’enrichissant au détriment des famines du 
peuple.

En 1808, la guerre d’indépendance espagnole qui 
éclate transforme Goya en chroniqueur : dans la 
série Désastres de la guerre (dont les célèbres Dos et 
Tres de Mayo conservés au musée du Prado), Goya 
bouleverse l’esthétique de la peinture d’histoire. 
La guerre auparavant glorifiée comme un acte 
d’héroïsme, se trouve plongée dans un univers de 
brutalité. Ces œuvres graphiques sont complétées 
par des œuvres religieuses et des portraits qui 

immortalisent des personnages de la noblesse ou 
des proches de l’artiste. Initiateur de la modernité 
dans l’art religieux, il développe un style jouant sur 
l’expressivité des visages et des teintes sourdes 
pour évoquer la force du sentiment de piété.
Portraitiste de cour, ses tableaux s’imposent par 
leur force.

D’autres facettes artistiques de Goya sont présentées 
comme les scènes de jeux d’enfants où il place le 
spectateur face à des enfants en haillons, s’inventant 
des jeux où l’imagination et la débrouillardise 
priment sur les possessions matérielles pendant les 
heures noires de l’histoire de l’Espagne, des famines 
et de la pauvreté.

Maître et révolutionnaire. Dans le fond et la forme il 
est un artiste témoin de son temps. n

Exposition du 11 Octobre au 16 Mars
Pinacothèque de Paris

28 place de la Madeleine
75008 Paris

Exposition Goya
par Véronique Bévin et Michèle Colomes

Scène de la guerre d’Espagne (après 1808). Francisco de Goya
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Georges Braque, pour nombre de Français est un inconnu 
alors qu’ils n’ignorent rien de son ami Picasso, voire de 
Salvador Dali. Il faut dire que l’homme ne cultivait pas la 
célébrité. Et pourtant… Il est considéré 
comme un peintre essentiel, sinon 
parmi les plus grands du XXème siècle.
Pour ma part, je ne l’ai découvert qu’à 
17 ans, lors de sa mort, quand la presse 
lui a tressé des couronnes… avant de 
l’oublier.

Le Grand Palais lui rend hommage 
aujourd’hui jusqu’au 6 Janvier 2014 
à travers une immense exposition 
qui fera date. Certes, en peut 
préférer le Braque « pauvre »  
— ce qui est mon cas — avant le 
« cubiste ». Les couleurs, le naturel 
sont ses atouts majeurs, mais le reste 
de son œuvre a fait sa notoriété. C’est 
lui a inventé les « papiers collés ». Qui 
n’admirerait encore « L’oiseau noir et 
l’oiseau blanc » (1960) même si l’on 
est rétif à la peinture moderne ?

Braque, comme la Révolution, selon Georges 
Clemenceau « est un bloc » On se doit de rentrer dans 
son immensité et après laisser décanter. n

FRIDA KHALO

Frida, un prénom allemand en terre mexicaine, c’est 
paradoxal : la « paix » n’a jamais été visible dans la vie de 
la « KAHLO » même si en latin cela veut dire « pax », de 
tous ses prénoms, c’est celui-ci qu’elle choisit et préféra 
à Magdalena et à Carmen bien que son troisième.

Quand on visite cette exposition ne nous trompons 
pas avec un sujet franco-français à propos de son 
autoportrait avec un petit singe et un collier, ici il s’agit 
de sa volonté d’artiste.

 Ce n’est pas à confondre avec ces ignobles racistes de la 
« toile ». Ces internautes qui ont affublé notre Ministre 
de la Justice avec un petit singe parce que Christine 
Taubira est noire ; rappelant ainsi leur nostalgie du 
colonialisme, mais pire encore leur racisme contre les 

Peintre et   révolutionnaire permanente

Georges Braque
Un maître dans la pénombre

Au grAnD  pAlAis

Georges Braque. «L’Estaque»
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FRIDA KHALO

noirs en les comparant à des singes. La peste brune 
n’arrête pas de renaître surtout sur les autoroutes de 
l’information, le « Web ».

Frida comme Diego Rivera ont toujours balancé entre 
Staline et Trotsky jusqu’à héberger « le vieux » dans sa 
maison qui deviendra son musée. La « Casa Azul » Frida 
et Diego y recevront Mme et Mr Bronstein dit « Trotsky » 
le fondateur de la IVe internationale. Frida et Léon y 
auraient vécu « une liaison secrète », et qu’en cadeau 
de rupture un lui offrit un superbe autoportrait. Elle 
peindra jusqu’à la fin de sa vie, même amputée d’une 
jambe, comme Sarah Bernhardt jouera jusqu’au bout 
sur la scène d’un théâtre. Une œuvre bien mexicaine où 
la vie et la mort sont toujours présentes dans sa vie de 
douleur.

Son œuvre, forte de cinquante-six autoportraits, le 
tiers de son œuvre, l’autoportrait cher à Rembrandt 
qui dans sa peinture lui en fit beaucoup. Autoportrait 
avec Staline, avec un petit singe, la colonne brisée. Une 
trentaine d’œuvres au musée d’Orsay relève du miracle 
à cause d’une clause qui réserve ces toiles à son pays, le 
Mexique.
Cette exposition aurait dû venir en France bien avant 
mais pour des raisons politiques à cause de l’ancienne 
gouvernance, et son ingérence dans les affaires 
mexicaines à propos de l’affaire Florence Cassez (qui 
depuis son séjour en prison au Mexique serait devenue 
peintre) ; et par ce fait responsable de l’annulation de 
l’année du Mexique en France. n

Jean Dominique Capocci

Peintre et   révolutionnaire permanente

Felix, en latin, veut dire « heureux ». Et il le fut 
probablement, ce peintre franco-suisse (1865-1925) 
qui, moins inventif, « révolutionnaire » que Braque, 
acquit en son temps une notoriété qui ne s’est jamais 
démentie. 

D’où le succès de l’exposition que le Grand Palais 
(encore lui) lui a consacré en cette fin d’année.

Certes, Félix a baigné dans l’atmosphère bourgeoise 
et assez hypocrite de son temps, ce qui se ressent 
dans son œuvre. Mais si l’on se détache de l’à-priori, 
c’est un régal pour les yeux.

Devenu très « Français » , recalé pour être combattant 
lors de la Grande Guerre, il tint à militer, à défaut 
d’avoir été militaire, par ses tableaux consacrés à 
Verdun, aux tranchées… après avoir fait partie des 
Nabis avec Bonard, Vuillard… Un grand, donc.

Ne l’oublions pas ! n

Jean Dominique Capocci

Félix Vallotton (1865-1925)
Un régal pour les yeux

Au grAnD  pAlAis

Georges Braque. «L’Estaque»
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Le Prix littéraire des droits de l’Homme est 
devenu une institution. Trente années, c’est une 
génération. A fortiori parce qu’il a toujours été 
remis, au nom de Nouveaux Droits de l’Homme 
à de bons auteurs par des personnalités 
prestigieuses.

En 2013, le jury, présidé par Philippe de Saint 
Robert, écrivain, ancien Commissaire général à 
la langue française du Président de la République 
François Mitterrand, a fait le choix de Boris 
Cyrulnik pour son remarquable ouvrage : 
« Sauve toi, la vie t’appelle » publié aux éditions 
Odile Jacob.

C’est naturellement, que NDH. s’est tourné vers 
George Pau-Langevin, Ministre déléguée auprès 
du Ministre de l’Éducation nationale, chargée de 
la Réussite éducative. 
Car George, non seulement est une figure du 
gouvernement. Mais, avant tout, pour nous, 

c’est une avocate qui a consacré sa vie aux 
grandes causes dont les droits de l’Homme sont 
le fleuron.
Durant cette cérémonie dont la date ne doit 
rien au hasard : le 10 décembre est le jour de 
l’adoption de la Déclaration universelle des 
droits de l’Homme par l’ONU, à Paris, en 1948, 
les discours n’ont pas été que de pure forme. 

Que ce soit celui de la Ministre ou celui de Boris 
Cyrulnik, répondant au discours du président 
de Saint Robert. On sentait la flamme de la 
conviction.

Conviction dans les libertés ; convictions dans la 
France, « patrie des droits de l’Homme » bien que 
celle-ci ait parfois, un temps failli. Notamment 
quand le jeune Boris a été menacé d’arrestation 
à Bordeaux du temps du sinistre Papon.
Le 30e Prix littéraire des droits de l’Homme sera 
probablement un «grand cru».

Le 30e Prix Littéraire des Droits
Pour son livre «Sauve –toi la vie t’appelle»

publié par Odile Jacob

Remise du 30ème prix par George Pau-Langevin, Ministre déléguée auprès du Ministre de l’Éducation Nationale.
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Nous sommes particulièrement heureux de 
remettre ce soir le prix littéraire des Nouveaux 
Droits de l’Homme à vous, Boris Cyrulnik, pour 

le témoignage essentiel que vous nous apportez, en 
nous révélant qu’on peut toujours se sauver, ce que 
vous appelez la résilience, en répondant à l’appel 
de la vie. 

Comme tous ceux qui ont traversé les affres de la 
guerre et, surtout, de la déportation (du moins vous 
êtes vous évadé à six ans), il vous aura fallu une 
longue distance de temps pour témoigner. Vous 
êtes né, dîtes-vous, deux fois : un jour de 1937 à 
Bordeaux. « Ma seconde naissance, écrivez-vous, 
est en pleine mémoire. Une nuit, j’ai été arrêté 
par des hommes armés qui entouraient mon lit. 
Ils venaient me chercher pour me mettre à mort. 
Mon histoire est née cette nuit là. A six ans, le mot 
‘‘  mort ’’ n’est pas encore adulte. (…) Quand Mme 
Farges (votre protectrice) a dit : ‘‘ Si vous le laissez 
vivre, on ne lui dira pas qu’il est juif ’’, j’ai été très 
intéressé. » Nous étions le 10 juillet 1944, date de 
la rafle des juifs de Bordeaux.

« J’ai été très intéressé », cette phrase annonce 
la distance que vous saurez toujours prendre avec 
vos malheurs, avec le malheur. « Rien ne s’efface. 
On croit avoir oublié, c’est tout. » Vous citez 
Georges Perec, qui connut la même épreuve que 
vous : « J’ai traversé la mort, elle est devenue une 
expérience de ma vie ». Vous ajoutez : « C’est la 
recomposition  qui  arrange  les  souvenirs  pour  en 
faire une histoire. Chaque événement inscrit dans 
la mémoire constitue un élément de la chimère de 
soi. » Avec une existence paisible, « il n’y aurait ni 
événement, ni crise, ni trauma à surmonter, de la 
routine  uniquement,  rien  à mettre  en mémoire  : 
nous ne serions même pas capables de découvrir 
qui nous sommes. (…) Les êtres humains sont 
passionnants parce que leur histoire est folle.»

Il y a deux sujets dans votre livre par-delà votre 
histoire : la mémoire traumatique et la résilience, 
c’est-à-dire la capacité de survivre à nos hantises 
mémorielles dont le chemin en nous est mystérieux. 

« Dans la mémoire saine, écrivez-vous, la 
représentation de soi raconte  la manière de vivre 
qui nous permet d’être heureux. Dans la mémoire 
traumatique, une déchirure  insensée fige  l’image 
passée et brouille la pensée. » 
Mais nous savons que les bonheurs ne sont jamais 
que des instants furtifs, des instants de repos que 
nous accordent nos mémoires traumatiques : « Tout 
trauma, précisez-vous, modifie  le  fonctionnement 
cérébral. »

Un problème vous hante, que vous posez avec 
un courage dû à votre résilience : « Le travail 
intégrateur de la mémoire explique la fréquence des 
faux souvenirs, ce qui ne veut pas dire mensonge. 
On peut se souvenir d’un événement qui n’a jamais 
eu lieu. (…) Je croyais naïvement que le fracas de 
la guerre suffirait à définir  le traumatisme. Je me 
demande maintenant si le fait d’avoir été contraint 
de se taire quand la paix est revenue n’a pas été 
une déchirure plus grave. (…) Pendant la guerre, 
on fait secret pour ne pas mourir. Après la guerre, 
on continue de se taire pour ne partager avec les 
autres que ce qu’ils sont capables d’entendre. » 
J’ai connu des résilients comme vous qui ont 
d’abord été pris pour des affabulateurs par leur 
propre famille. Vous soulignez que « les récits 
collectifs s’emparent d’une vérité partielle pour la 
généraliser abusivement à l’ensemble du peuple 
juif.  Ce  qui  est  partiellement  vrai,  dites-vous, 
devient totalement faux. C’est ainsi que galopent 
les chimères collectives. »

Vous ne parlez pas des lois mémorielles, mais 
votre récit les soumet nécessairement à caution. 
« Aujourd’hui encore, écrivez-vous, je suis frappé 
par notre incapacité à limiter notre pensée. A 
peine avons-nous découvert un fait que nous 
le généralisons jusqu’à l’absurde. (…) Qu’elle 
soit  collective  ou  individuelle,  la  mémoire  est 
intentionnelle : elle va chercher dans le passé des 
faits qui donnent forme à ce qu’on éprouve au 
présent » ; c’est pourquoi, ajoutez-vous, « la clef du 
passé, c’est le présent. Ce qui structure le présent, 
c’est notre relation. » n

de l’Homme à Boris Cyrulnik
Le discours du Président, Philippe de Saint Robert
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Le Prix littéraire a désormais 
une histoire. Elle s’écrit avec 
des auteurs, des livres, des 
personnalités qui dessinent son 
profil :

2013 : par George Pau-Langevin Ministre 
déléguée auprès du ministre de l’Éducation 
nationale, chargée de la Réussite éducative à 
Boris Cyrulnik : « Sauve toi, la vie t’appelle » 
 éd. Odile Jacob

2012 : par Jean-Pol Baras, Délégué Général 
de la Wallonie-Bruxelles à Reynald Secher : 
« Vendée : du génocide au memoricide » 
 éd. Le Cerf

2011 : par Jean-Pierre Bel, Président du 
Sénat, à Maurice Buttin : « Ben Barka, Hassan 
II, de Gaulle. Ce que je sais d’eux »
 éd. Karthala

2010 : par Frédéric Mitterrand, Ministre de la 
Culture, à Nadia Kaci : « Laissées pour mortes »
 éd. Max Milo

2009 : par Jean-Louis Debré, Président du 
Conseil Constitutionnel, à René Guitton : 
« Ces chrétiens qu’on assassine »
 éd. Flammarion

2008 : par Pierre Schapira, Député européen, 
Adjoint au maire chargé des relations 
internationales, des affaires européennes et 
de la francophonie à Jean Ziegler : « La haine 
de l’Occident »
 éd. Albin Michel

2007 : par Bernard Kouchner, Ministre des 
Affaires étrangères et européennes à Elie 
Barnavi : « Les religions meurtrières »
 éd. Flammarion

2006 : par Philippe de Saint Robert, ancien 
Haut Commissaire à la langue française à 
Claude Hagège : « Combat pour le français »
 éd. Odile Jacob

2005 : par Mme Brigitte Girardin, 
Ministre déléguée à la Coopération et à la 
Francophonie à Matthieu Le Roux et Sylvain 
Darnil : « 80 hommes pour changer le 
monde »
 éd. J C. Lattès

2004 : par M. Christian Poncelet, Président 
du Sénat à Hans Blix : « Irak, les armes 
introuvables » 
 éd. Fayard

2003 : par M. Bertrand Delanoë, Maire de 
Paris, à Erik Orsenna : « Madame Bâ »
 éd. Stock-Fayard

2001 et 2002 : par M. Christophe Girard, 
Maire-adjoint de Paris, à Christophe de 
Ponfilly : « Vies clandestines »

 éd. Florent Massot
Françoise Héritier : « Masculin/Féminin »
 éd. Odile Jacob

2000 : par M. Raymond Forni, Président de 
l’Assemblée nationale, à Fariba Hachtroudi : 
« Iran, les rives du sang »
 éd. Seuil
 
1999 : par M. Christian Poncelet, Président 
du Sénat, à Geneviève Anthonioz de Gaulle : 
« La traversée de la nuit »
 éd. Seuil

1998 : par Catherine Trautmann, Ministre de 
la Culture, à Pierre Joxe : « L’Édit de Nantes »
 éd. Hachette-Littératures

1997 : par M. Laurent Fabius, Président 
de l’Assemblée nationale, à Yoram Kaniuk 
et Émile Habibi : « La terre des deux 
promesses »
éd. Solin Actes-Sud

1996 : par M. François Bayrou, Ministre de 
l’Education nationale et de la Recherche, 
à Luc Ferry : « L’homme-dieu ou le sens de 
la vie »
 éd. Grasset

1995 : par Mme Michèle Gendreau-
Massaloux, Recteur de La Sorbonne, à Jorge 
Semprun : « L’écriture ou la vie »
 éd. Gallimard

1994 : par M. Federico Mayor, Directeur 
Général de l’Unesco, à Daniel Cohen : « Les 
gènes de l’espoir »
 éd. Robert Laffont

1993 : à Jean-Marie Le Clezio : « Étoile 
filante »
éd. Gallimard

1992 : par M. Henri Emmanuelli, Président de 
l’Assemblée nationale, à Aung San suu Kyi : 
« Se libérer de la peur »
 éd. des Femmes

1991 : par Mme Élisabeth Guigou, Ministre 
des Affaires Européennes, à Ismail Kadaré : 
« Le palais des rêves »
 éd. Fayard

1990 : par M. Alain Decaux, Ministre de 
la Francophonie, à Ahmadou Kourouma : 
« Monnè, outrages et défis »
 éd. Seuil

1989 : par M. Laurent Fabius, Président de 
l’Assemblée nationale, à Denis Langlois : 
« L’affaire Seznec »
 éd. Plon

1988 : par M. Jacques Chaban-Delmas, 
Président de l’Assemblée nationale, à Manuel 
Zapata Olivella : « Lève-toi mulâtre »
 éd. Payot

1987 : par le Professeur Minkowski au 
siège de NDH à Jacques Testart : « L’œuf 
transparent »
 éd. Flammarion

1986 : par M. Léopold Sedar Senghor au 
siège de NDH à James Baldwin : « Meurtres 
à Atlanta »
 éd. Stock

Günter Walraff : « Tête de Turc »
 éd. La Découverte

1985 : par M. Jack Lang, Ministre de la 
Culture, à Augusto Roa Bastos : « Récits de la 
nuit et de l’aube »
 éd. Le Calligraphe

Wédad Zenie-Ziegler : « La face voilée des 
femmes d’Égypte »
 éd. Mercure de France
     
1984 : par Mme Danielle Mitterrand au 
siège de NDH à Françoise Gaspard et Claude 
Servan-Schreiber : « La fin des immigrés »
 éd. Seuil

Breyten Breytenbach : « Confession véridique 
d’un terroriste albinos »
 éd. Stock

Les Prix littéraires des Droits de l’Homme 
depuis 30 ans
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